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I.	  Introduction
L’indice local de pauvreté multidimensionnelle PLUS (ILPM+) est un cadre innovant qui améliore l’indice 
mondial de pauvreté multidimensionnelle (IPM) en intégrant le contexte local ainsi que la participation 
communautaire. Alors que l’IPM mondial offre une vue d’ensemble sur la pauvreté dans différents pays, 
il manque souvent la granularité requise pour saisir les disparités régionales au sein d’un même pays. 
L’ILPM+ comble cette faille en adaptant les mesures relatives à la pauvreté aux réalités locales, en faisant 
en sorte que les différences régionales en matière de privation soient comprises, prises en compte et 
orientent l’élaboration des politiques. En tirant parti de méthodes participatives, l’ILPM+ permet aux 
communautés locales de renseigner directement les mesures de la pauvreté, garantissant ainsi des 
aperçus davantage spécifiques au contexte, cruciaux pour des interventions ciblées. Pour cette raison, 
nous désignons le cadre sous le nom d’ILPM PLUS, en soulignant ses dimensions supplémentaires que 
sont le contexte local et la participation communautaire. Cette approche s’aligne particulièrement sur 
l’ODD 1 (Pas de pauvreté) et l’ODD 10 (Inégalités réduites), tout en respectant le principe « Ne laisser 
personne de côté » (LNOB).

L’élaboration d’un ILPM+ est particulièrement utile dans les contextes où : 

•	 Les mesures nationales de pauvreté ne parviennent pas à refléter les réalités locales.
•	 Il est nécessaire de comprendre les dimensions spécifiques de la pauvreté dans diverses régions.
•	 L’engagement et l’autonomisation des communautés locales sont prioritaires. 
•	 Les interventions politiques doivent être très ciblées et spécifiques au contexte.

L’ILPM+ contribue de manière significative à l’élaboration des politiques en permettant une compréhension 
nuancée des multiples dimensions de la pauvreté et de ses manifestations locales. En intégrant des 
méthodes localisées et participatives, l’ILPM+ renforce les mesures traditionnelles de la pauvreté et 
permet des interventions politiques ciblées. Cette compréhension donne aux décideurs politiques la 
possibilité de mettre en place des stratégies spécifiques au contexte qui répondront efficacement aux 
besoins uniques des communautés ciblées, ce qui se traduira par des interventions plus performantes en 
matière de réduction de la pauvreté. En outre, l’ILPM+ renforce les capacités locales et responsabilise les 
communautés en favorisant des relations plus solides entre les citoyens, les parties prenantes locales, 
les gouvernements et les organismes chargés du développement. L’ILPM+ y parvient grâce à des 
mécanismes structurés d’engagement des parties prenantes et à des boucles de rétroaction, renforçant 
ainsi l’impact à long terme des efforts visant à atténuer la pauvreté.

Afin de maximiser ces avantages et de tenir compte de la gamme de décisions normatives et 
discrétionnaires inhérentes à toute mesure de pauvreté, le présent document constitue un véritable 
guide méthodologique, décrivant les différentes étapes et les principes fondamentaux nécessaires 
à l’élaboration d’un ILPM+. Les décisions normatives impliquent la sélection des dimensions et des 
indicateurs de la pauvreté, tandis que les décisions discrétionnaires se rapportent à des choix techniques, 
tels que la pondération des dimensions ou les seuils de privation.

LMPI+ : Aperçu

Multidimensionnelle Localisée Participative
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II.	  Pourquoi un ILPM+ ? 
La façon dont nous définissons la pauvreté influence la façon dont nous la mesurons. 

La façon dont nous la mesurons détermine la façon dont nous la combattons.

1	  Banque mondiale, 2009.

La mesure de la pauvreté répond à des objectifs multiples et essentiels : Elle garantit que la pauvreté 
reste une priorité sur l’agenda, comme l’a souligné Ravallion (1998), et permet des interventions ciblées, 
à la fois au niveau national, régional et mondial, qui répondent aux besoins des personnes appauvries. 
En outre, les mesures de la pauvreté, telles que l’ILPM+, constituent un outil indispensable pour suivre 
les progrès accomplis dans la réalisation des Objectifs de développement durable (ODD), en particulier 
l’ODD 1 (Pas de pauvreté), en fournissant des données ventilées et localisées qui permettent de mener 
des interventions adaptées. La mesure de la pauvreté permet également le suivi et l’évaluation des 
projets et des interventions politiques destinés à atténuer la pauvreté, garantissant ainsi la responsabilité 
et l’efficacité1.

La pauvreté est aujourd’hui largement considérée comme un phénomène multidimensionnel, avec des 
privations qui interagissent et se renforcent mutuellement. L’ILPM+ se fonde sur cette compréhension, 
offrant un outil qui saisit ces dimensions au niveau local afin de créer des informations exploitables pour 
atténuer la pauvreté.

Alors que l’IPM mondial saisit les grandes tendances de la pauvreté multidimensionnelle, il néglige souvent 
les nuances régionales et localisées qui sont essentielles pour comprendre les privations spécifiques au 
sein des communautés. Pour combler cette faille, l’ILPM+ introduit une approche plus granulaire qui 
adapte la mesure de la pauvreté aux contextes locaux, garantissant ainsi des interventions plus précises 
et plus pertinentes. L’ILPM+ fait appel à des techniques de ventilation spatiale qui divisent les données 
nationales en régions infranationales, telles que les districts ou les provinces, ce qui facilite l’identification 

Visite de terrain : introduction au chef et aux citoyens de la ville de Zingbor, Libéria
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des caractéristiques de la pauvreté. Ces techniques sont complétées par des efforts de collecte de 
données menés par les communautés afin de garantir que l’analyse reflète bien les réalités locales. En 
2015, grâce à son intégration dans les ODD, la mesure de l’indice de pauvreté multidimensionnelle est 
devenue une mesure primordiale pour comprendre la situation des personnes souffrant de pauvreté, ainsi 
qu’un instrument permettant d’exiger des gouvernements qu’ils prennent des mesures pour l’éradiquer.

Les indices, ou indicateurs composites, sont très utiles pour l’analyse politique et la communication 
publique puisqu’ils simplifient des phénomènes multidimensionnels et complexes en un format facilement 
interprétable2. Les indices sont particulièrement efficaces pour identifier les tendances, fixer des priorités, 
comparer ou suivre les performances, ainsi que pour encourager la discussion et susciter l’intérêt du 
public. En combinant plusieurs dimensions de la pauvreté en un seul indice composite, l’ILPM+ simplifie 
des ensembles de données complexes tout en préservant les détails clés nécessaires à des interventions 
ciblées. Cette approche permet aux décideurs politiques d’interpréter facilement les tendances à travers 
les différentes dimensions de la pauvreté tout en conservant la précision nécessaire à une prise de 
décision adéquate.

Toutefois, les indices de pauvreté multidimensionnelle mondiaux ou nationaux manquent souvent des 
détails requis pour aborder la pauvreté dans des contextes spécifiques aux niveaux infranationaux. La 
spécification est particulièrement importante dans des contextes divers tels que l’Afrique subsaharienne, 
où la disparité entre les zones urbaines et rurales nécessite des mesures plus localisées. Par conséquent, 
cela se fait en incorporant des approches qualitatives et participatives dans la méthodologie de l’ILPM+, 
garantissant que les stratégies de réduction de la pauvreté sont ciblées et plus efficaces, répondant aux 
besoins uniques des différents contextes locaux.

L’approche de l’ILPM+, qui consiste à conceptualiser un nouveau cadre de mesure de la pauvreté, est 
transformatrice car elle comble le fossé entre les indices mondiaux et nationaux et les réalités locales, 
en veillant à ce que les efforts de réduction de la pauvreté s’appuient sur des données exhaustives, 
précises et pertinentes au niveau local. Cette approche améliore la réflexion et les mesures actuelles de 
la pauvreté et renforce considérablement la possibilité d’obtenir des résultats efficaces et durables dans 
le cadre des efforts d’éradication de la pauvreté.

L’ILPM+ se déroule en plusieurs phases :

Phase 1 : Engagement des parties prenantes et collecte de données préliminaires, en se concentrant sur 
l’identification des dimensions pertinentes de la pauvreté.

Phase 2 : Conception du cadre de l’ILPM+, y compris la sélection des indicateurs, des seuils et de la 
pondération.

Phase 3 : Mise en œuvre, y compris la collecte, l’analyse et la ventilation des données.

Phase 4 : Diffusion des résultats et participation à l’élaboration des politiques, en veillant à ce que les 
données éclairent la planification des programmes pour des efforts soutenus de réduction de la pauvreté.

2	  OCDE, 2015.

3



III.	  Élaboration d’un ILPM+

3	  PNUD et OPHI, 2019.

L’élaboration d’un ILPM+ nécessite une planification méticuleuse, qui combine l’expertise technique 
en matière de collecte de données, de conception de la méthodologie et d’engagement des parties 
prenantes, afin de garantir que le cadre de l’ILPM+ est à la fois exhaustif et adaptable. En suivant un 
processus structuré et échelonné, l’ILPM+ offre des aperçus localisés de la pauvreté multidimensionnelle, 
garantissant que les interventions sont adaptées, exploitables et efficaces.

Tout comme l’IPM, l’élaboration de l’ILPM+ « est un processus à la fois technique et politique » 3. Ci-
dessous figure un résumé complet des étapes techniques (A) et des décisions normatives (B) cruciales 
pour l’élaboration de l’ILPM+. Le processus implique un mélange d’expertise technique en matière de 
collecte de données, de conception méthodologique et de calcul, ainsi que des jugements normatifs 
qui façonnent les dimensions choisies et les seuils fixés pour la mesure de la pauvreté. Il importe de 
comprendre l’interaction entre ces phases (voir Figure 1). Chaque phase influence la suivante, depuis 
la collecte des données et l’engagement des parties prenantes jusqu’au calcul final et à l’interprétation 
des résultats. Ce processus itératif garantit que l’ILPM+ ne se contente pas de refléter précisément la 
pauvreté multidimensionnelle, mais constitue également un outil solide pour la formulation et l’évaluation 
des politiques. 

Aperçu du processus d’élaboration de l’ILPM

Figure 1. Flux du processus de l’ILPM

RÉSULTAT 1 
feuille de route 

de l’ILPM+

RÉSULTATS 2 et 3  
feuille de route 
du processus – 

conception de l’ILPM+

PHASE 1

• Consultations techniques 
• Révision des sources de 

données déjà existantes 

• Analyse documentaire
• Adhésion des parties 

prenantes (entretiens 
avec les informateurs clés 
KII, groupes de 
discussions FDGs)

PHASE 2

• Enquête auprès 
des ménages 

• Données 
secondaires 

• Consultations
• Instruments de 

cocréation 

RÉSULTAT 4  
résultats 

de l’ILPM+

PHASE 3PHASE 3

• Calcul de l’indice
• Contrôles de 

la robustesse

• Validation de 
la conception

• Validation des 
résultats

PHASE 4

• Données au 
service du 
développement

• Ciblage et suivi

• Gouvernance à 
plusieurs niveaux

• Engagement 
Communautaire
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A. 	 Orientations pratiques – Étapes techniques

•	 Étape 2.1. Conception de l’ILPM+

A. 	Choisir l’unité d’analyse
B. 	Sélectionner les dimensions et les indicateurs

•	 Étape 2.2. Sélection des sources de données

A. 	Sources de données quantitatives 
traditionnelles

B. 	Données qualitatives et participatives

•	 Étape 2.3. Collecte de données pour le calcul  
de l’indice

A. 	Collecte de données quantitatives
	 Option A. Données de recensement
	 Option B. Données d’enquête existantes
	 Option C. Collecte de données primaires  

- mise en œuvre de nouvelles enquêtes
B. 	Collecte de données qualitatives

Phase 1. Phase préliminaire

Phase 3. Phase de mise en œuvre

Phase 2. Phase de conception

•	 Étape 1.1. Définir l’objectif  
de l’ILPM+

•	 Étape 1.2. Présenter 
l’approche conceptuelle

A.	 Multidimensionnelle
B. 	Participative : Intégration de 

perspectives ascendantes
C. 	Localisée : L’expérience 

subjective de la pauvreté

•	 Étape 3.1. Choix du seuil de décision

A. Définition des pondérations
B. Seuil de pauvreté

•	 Étape 3.2. Calcul de l’indice
•	 Étape 3.3. Contrôles de la robustesse
•	 Étape 3.4. Ventilation des données (intersectionnalités)

•	 Étape 4.1. Communication 
des résultats

•	 Étape 4.2. Participation à 
l’élaboration des politiques

Phase 4. Diffusion et participation à l’élaboration des politiques
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B. 	 Décisions politiques essentielles dans l’élaboration  
	 d’un ILPM+

Phase 1. Phase préliminaire

Décision n°1 : Tout ILPM+ est intrinsèquement multidimensionnel, adoptant une approche holistique 
pour mesurer la pauvreté. Le processus de sélection de ces dimensions (cocréation communautaire, 
engagement des parties prenantes locales, consultations d’experts, etc.) sera déterminé par l’objectif de 
l’ILPM+ et ses implications pour d’autres principes.
Décision n°2 : L’articulation de l’approche conceptuelle implique de décider quand et comment les 
perspectives ascendantes doivent être intégrées dans le processus de développement de l’ILPM+.
Décision n°3 : Le choix entre les approches objectives, subjectives et mixtes de la pauvreté dépend 
entièrement du but de l’évaluation de la pauvreté.
Décision n°4 : L’un des aspects essentiels de l’approche de l’ILPM+ consiste à déterminer quand et 
comment s’engager avec

Phase 2.  Phase de conception

Décision n°5 : Le choix de l’unité d’identification et de l’unité d’analyse pour la mesure de la pauvreté est 
un aspect important.
Décision n°6 : Un résultat crucial des décisions précédentes sera de déterminer qui sélectionnera les 
dimensions et les indicateurs, et comment cela se fera.
Décision n°7 : La décision d’utiliser des données existantes ou de procéder à une nouvelle collecte de 
données pour calculer l’ILPM+ dépend des objectifs du projet et des données disponibles. Le recours à 
des sources existantes peut s’avérer plus efficace si des données de haute qualité et actualisées sont 
disponibles. Néanmoins, une collecte de données supplémentaire peut s’avérer nécessaire si certaines 
dimensions ne sont pas couvertes.

Phase 3. Phase de mise en œuvre

Décision n°8 : Le système de pondération choisi et la méthode pour le déterminer (par exemple, 
l’utilisation de méthodes participatives pour décider de la pondération de chaque dimension) dépendent 
de l’objectif principal de l’ILPM+.
Décision n°9 : Le seuil de pauvreté peut varier et plusieurs critères peuvent être utilisés et inclus dans 
l’analyse, offrant ainsi diverses perspectives sur la pauvreté.
Décision n°10 : Le nombre et les types de contrôles de la robustesse sont décidés par l’équipe technique 
de l’ILPM+. Toutefois, il serait préférable de procéder à plusieurs tests afin d’améliorer la robustesse.

Phase 4. Diffusion et participation à l’élaboration des politiques

Décision n°11 : Comment, quand, par qui et sur quoi portera la communication ? Cette décision est 
fortement liée à la décision n°1 (objectif) et à la décision n°4 (engagement des parties prenantes). 
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Phase 1. Phase préliminaire

 Phase 1 Aperçu général
L’étape préliminaire consiste d’abord à définir l’objectif de l’ILPM+, notamment en délimitant la zone 
d’étude, en choisissant les dimensions appropriées de la pauvreté et en déterminant les méthodes de 
collecte des données. L’engagement des parties prenantes est essentiel à ce stade pour garantir la 
participation, l’appropriation et la conformité avec les priorités locales, ce qui façonnera le processus de 
conception et de mise en œuvre de l’ILPM+.

Les activités principales
•	 Renforcement des capacités et lancement de l’initiative : Des équipes multidisciplinaires 

de supervision spécialisées - composées d’experts en matière de mesure de la pauvreté, de 
collecte de données et d’engagement communautaire - doivent être formées pour établir la 
stratégie, définir les objectifs de l’ILPM+ et exposer les principales étapes techniques Ces 
équipes seront également chargées d’élaborer le cadre de l’ILPM+, y compris la sélection 
des dimensions, des indicateurs et des sources de données Dans le cadre de cette étape, 
des séminaires et des ateliers de renforcement des capacités pourraient être organisés 
pour former les équipes au processus d’élaboration de l’ILPM+ et à ses aspects techniques

•	 Engagement des parties prenantes : Identifier et impliquer les principales parties prenantes 
dès le début du processus, notamment les représentants des autorités locales, les dirigeants 
communautaires, les organisations de la société civile et les partenaires de développement. 
Il convient de recourir à des consultations structurées avec des parties prenantes, telles 
que des réunions publiques et des groupes de discussion afin de recueillir des avis et de 
s’assurer que l’ILPM+ s’aligne bien sur les priorités locales et les besoins de la communauté.

•	 Collecte de données préliminaires : La collecte de données préliminaires est cruciale pour 
comprendre la dynamique de la pauvreté locale et sert de base à la conception de l’ILPM+. 
Il s’agit de mener des entretiens avec des informateurs clés (KII), des groupes de discussion 
semi-structurés et des réunions publiques afin de recueillir des informations qualitatives et 
quantitatives. Ces données initiales contribuent à façonner le cadre de l’ILPM+ en identifiant 
les dimensions de la pauvreté pertinentes au niveau local et en alimentant les phases 
ultérieures de collecte et d’analyse des données.

Résultat(s) clé(s) ⊲ Élaboration d’une feuille de route : Élaborer une feuille de route détaillée pour le 
processus de l’ILPM+ qui décrit l’approche participative, les principales étapes techniques, les délais 
de collecte des données et les rôles des différentes parties prenantes. Cette feuille de route doit servir 
de document d’orientation pour la mise en œuvre et doit garantir que toutes les phases de l’ILPM+ sont 
bien coordonnées et alignées sur les priorités locales.
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Étape 1.1. Définir l’objectif de l’ILPM+
L’objectif de l’ILPM+ est de fournir un cadre exhaustif qui permette de saisir la complexité et la diversité de 
la pauvreté au niveau local, en intégrant des principes multidimensionnels, localisés et participatifs. Ce 
cadre mesure des privations multiples et simultanées - telles que l’éducation, la santé, le logement et le 
revenu - offrant ainsi une image plus précise et plus nuancée de la pauvreté que les mesures traditionnelles 
basées sur le revenu. La composante participative garantit que l’indice reflète les expériences vécues et 
les priorités des communautés locales, ce qui le rend plus pertinent pour la conception de politiques et 
de mesures d’intervention.

Bien que l’ILPM+ suive une méthodologie cohérente ancrée dans le modèle d’Alkire-Foster, ses objectifs 
et son contexte spécifiques peuvent varier, influençant ainsi la manière dont l’indice est élaboré et 
appliqué. La sélection des instruments qualitatifs, quantitatifs et participatifs doit être adaptée aux 
besoins uniques de chaque contexte, en veillant à ce que l’ILPM+ reflète les défis, les privations et 
les priorités spécifiques de la population cible. Cette flexibilité permet une adaptation de l’ILPM+ aux 
différentes conditions locales tout en préservant la rigueur méthodologique.

Le Libéria
L’objectif de l’ILPM+

L’ILPM+ du Libéria visait à fournir des données de référence et des informations sur les communautés du 
Programme accéléré de développement communautaire (PADC) et sur les circonscriptions électorales. 
Il s’agissait de la première fois que des informations sur la pauvreté étaient collectées au niveau des 
circonscriptions électorales, y compris des données qualitatives et quantitatives. L’idée sous-jacente 
était de générer des données exploitables pour les politiques publiques. Ces données permettent 
aux décideurs politiques de mieux adapter leurs interventions et d’établir une base de référence pour 
les programmes, garantissant que les ressources sont allouées là où elles sont le plus nécessaires et 
qu’elles répondent aux besoins uniques de chaque communauté.

L’objectif a mis en évidence le besoin de domaines d’étude novateurs et a nécessité la collecte de 
données à partir de zéro. Pour y parvenir, une enquête spécifique et des instruments qualitatifs ont été 
conçus pour recueillir des données de manière participative et cocréer des outils, ce qui a eu un impact 
sur la conception de l’ILPM+.

﻿

Étape 1.2. Présenter l’approche conceptuelle de l’ILPM+ 

A. Multidimensionnelle

La pauvreté est de plus en plus considérée comme un phénomène multidimensionnel dans lequel de 
multiples privations interagissent, s’influencent et parfois se renforcent mutuellement, rendant alors 
difficile pour les individus et les communautés de rompre le cycle de la pauvreté. Un nombre croissant 
de pays dans le monde ont ainsi développé et adopté des IPM nationaux et/ou locaux en tant que 
mesures officielles de la pauvreté, ce qui prouve son importance et son utilité pratique en matière de 
développement et de politiques publiques. Étant donné que le cadre de l’ILPM+ repose sur l’approche 
multidimensionnelle de la pauvreté, il garantit une compréhension plus approfondie de la pauvreté qui 
saisit les privations locales. Les étapes suivantes décrivent la manière dont l’ILPM+ permet d’atteindre 
cet objectif.

Chaque ILPM+ doit être, par définition, multidimensionnel. Toutefois, le nombre et la nature exacts 
de ses dimensions seront déterminés au cours du processus d’élaboration de l’ILPM+, par le biais de 
consultations avec les parties prenantes, d’analyses documentaires (tant internationales que nationales) 
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et/ou de la cocréation avec les communautés locales en intégrant les expériences subjectives en matière 
de pauvreté.

Les décisions concernant la disponibilité des données, la collecte des données et les processus de 
cocréation influenceront la structure de la composante multidimensionnelle. La possibilité d’inclure 
différents domaines thématiques sera guidée par des consultations avec les parties prenantes ou les 
communautés locales et limitée par les sources de données potentielles. 

Décision 1:

Tout ILPM+ est intrinsèquement multidimensionnel, adoptant une approche holistique 
pour mesurer la pauvreté. Le processus de sélection de ces dimensions (cocréation 
communautaire, engagement des parties prenantes locales, consultations d’experts, 
etc.) sera déterminé par l’objectif de l’ILPM+ et ses implications pour d’autres principes.

La valeur ajoutée de l’élaboration d’un ILPM+ réside dans sa capacité à adapter les dimensions/
catégories thématiques aux contextes locaux. Cette adaptation peut se faire par le biais de consultations 
participatives ou de contributions d’experts provenant de fonctionnaires locaux, de ministres sectoriels 
et d’experts techniques en matière de mesure de la pauvreté. Cette flexibilité fait la différence entre un 
IPM local et les IPM mondiaux ou nationaux et lui permet de faire appel à des méthodes participatives et/
ou de mettre l’accent sur les spécificités pertinentes à l’échelle locale. 

B. Participative : Intégration de perspectives ascendantes

Une approche descendante centralise la prise de décision, où les gouvernements et les parties prenantes 
de haut niveau déterminent les dimensions et les indicateurs principaux pour l’évaluation de la pauvreté 
en fonction de leur propre compréhension du contexte. Bien que cette méthode favorise une mise en 
œuvre rapide, elle risque de sélectionner des dimensions et des indicateurs qui ne correspondent pas 
totalement aux réalités des communautés défavorisées, faute d’un engagement local suffisant durant 
la phase de conception. En conséquence, cette approche peut négliger certaines privations et se 
concentrer davantage sur l’évaluation de solutions prédéfinies plutôt que de répondre aux besoins variés 
des personnes démunies4.

Une approche ascendante met l’accent sur l’implication de la communauté et l’appropriation locale tout 
au long du processus d’évaluation de la pauvreté, en tenant compte des perspectives et des particularités 
propres à chaque communauté. En adaptant l’évaluation à ces perspectives locales, cette approche 
permet de comprendre la pauvreté de manière plus nuancée et plus pertinente par rapport au contexte. 
La méthode ascendante, quant à elle, peut nécessiter plus de temps et d’efforts pour parvenir à un 
consensus et mobiliser la participation de la communauté. En outre, la diversité inhérente des points de 
vue au sein d’une communauté peut poser des problèmes, compliquant potentiellement le processus 
d’évaluation de la pauvreté.5  

Les dimensions et indicateurs sélectionnés doivent traduire fidèlement la réalité des communautés 
défavorisées et s’aligner sur leurs besoins et leurs perspectives. Pour y parvenir, la participation et 
l’appropriation des communautés sont d’une importance primordiale. Cependant, pour pouvoir utiliser 
efficacement l’approche ascendante, il faut consacrer suffisamment de temps et de ressources à 
la formation d’un consensus et à la mobilisation communautaire6. Pour ce faire, la participation de la 
communauté garantit que les mesures de la pauvreté sont fondées sur les expériences vécues, permettant 
ainsi l’obtention de données plus fiables et une pertinence politique à long terme.

4	  Kaiser, 2020.

5	  Kaiser, 2012.

6	  Sabatier, 1986.
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Décision 2:

L’articulation de l’approche conceptuelle implique de décider quand et comment les 
perspectives ascendantes doivent être intégrées dans le processus de développement 
de l’ILPM+.

Une méthodologie hybride combinant des aspects descendants et ascendants peut offrir une perspective 
équilibrée, en tirant parti de l’efficacité d’une prise de décision centralisée tout en intégrant la pertinence 
locale obtenue grâce à la participation de la communauté. Cette approche est particulièrement utile 
lorsqu’une mise en œuvre rapide est nécessaire, mais les perspectives locales sont indispensables pour 
concevoir des interventions adaptées au contexte et destinées à atténuer la pauvreté7.

7	  Meerkerk, 2019.

Libéria vs. Burkina Faso
Cocréation vs. Validation

Bien que la participation soit une composante essentielle pour la création d’un ILPM+, la manière dont 
elle est intégrée dans le processus peut varier. La plupart des pays ayant fait l’objet d’une étude de cas 
ont utilisé des instruments participatifs similaires, tels que des groupes de discussion et des réunions 
publiques. Toutefois, ces instruments ont été utilisés de différentes manières et pour divers objectifs.

À titre d’exemple, dans le cas du Libéria, des instruments participatifs ont été employés dès le départ, 
dans le but de cocréer les dimensions et les catégories de l’indice. Cette approche souligne une 
perspective ascendante de la pauvreté, faisant appel à la contribution de la communauté pour concevoir 
les instruments qui seront utilisés ultérieurement pour mesurer la pauvreté.

En revanche, le Burkina Faso a commencé par des consultations avec des experts et des données 
existantes, n’utilisant les instruments participatifs communautaires que pour vérifier et valider des 
résultats préliminaires. Par conséquent, le Burkina Faso a également modifié ses dimensions et ses 
indicateurs en fonction des résultats obtenus dans le cadre des activités participatives.

Les deux approches présentent à la fois des avantages et des inconvénients en termes de temps, 
de coût et de ciblage, qui ne peuvent être définis que sur la base de l’objectif principal spécifique de 
chaque ILPM+, en fonction du pays et du contexte.

C. Localisée : L’expérience subjective de la pauvreté

L’aspect localisé de l’ILPM+ vise à saisir les caractéristiques uniques ainsi que la dynamique de la pauvreté 
au niveau de la communauté, reflétant souvent les unités administratives les plus basses. Cette approche 
a pour but de fournir une compréhension plus approfondie de la pauvreté en intégrant des évaluations à 
la fois objectives et subjectives au sein des contextes locaux. En ancrant l’indice dans les réalités vécues 
par les communautés, l’ILPM+ peut mieux éclairer les interventions politiques qui ciblent les disparités 
régionales spécifiques et les privations localisées.

Les mesures objectives de la pauvreté se basent sur des seuils de pauvreté déterminés par des experts 
en fonction de critères spécifiques et d’indicateurs mesurables. Ces seuils, tels que le seuil de pauvreté 
national de 1,90$ par jour, catégorisent les ménages comme objectivement pauvres en se basant 
uniquement sur des données de revenu, sans nécessairement prendre en compte la perception qu’ont 
les individus sur leur bien-être. Cette approche donne aux décideurs politiques la possibilité de concevoir 
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des interventions standardisées pour la population, en se concentrant sur des indicateurs de pauvreté 
quantifiables.

La pauvreté subjective, en revanche, repose sur la perception des individus et leur sentiment de privation. 
Par exemple, dans une région où la plupart des ménages ont accès à l’électricité, une famille qui en est 
privée peut se percevoir comme pauvre, même si son revenu la place au-dessus du seuil officiel de 
pauvreté. Ces perceptions, bien qu’elles ne soient pas prises en compte par les mesures conventionnelles, 
fournissent des renseignements utiles sur la manière dont les communautés expérimentent la pauvreté 
différemment et révèlent des dimensions de la pauvreté que les mesures objectives pourraient négliger.

Bien qu’il n’existe pas de mesures internationalement reconnues pour la pauvreté subjective, plusieurs 
initiatives nationales ont abordé cette approche. À titre d’exemple, l’enquête sur la pauvreté et 
l’exclusion sociale (Poverty and Social Exclusion Survey) au Royaume-Uni et l’enquête sur la cohésion 
sociale (Social Cohesion Survey) en Pologne saisissent les expériences subjectives de la pauvreté. Aux 
États-Unis, différentes enquêtes intègrent des dimensions subjectives, et l’outil interactif de l’OCDE,  
« Comparez votre revenu », invite les utilisateurs à estimer le revenu minimum du ménage qu’ils 
considèrent nécessaire pour échapper à la pauvreté8. 

En outre, des méthodes anthropologiques ont été appliquées pour observer les ménages au fil du temps 
et mieux comprendre les niveaux de vie dans les petites régions9. 

Décision 3:

Le choix entre les approches objectives et subjectives de la pauvreté dépend entière-
ment du but de l’évaluation de la pauvreté.

Les mesures objectives de la pauvreté sont particulièrement efficaces pour les évaluations nationales 
de la pauvreté et les comparaisons entre pays, où l’accent est mis sur le calcul précis des statistiques 
et des indices de pauvreté. Par contre, les mesures de la pauvreté subjective sont très utiles lorsque 
l’objectif est de comprendre les causes fondamentales de la pauvreté et d’obtenir des informations plus 
approfondies sur la façon dont les individus perçoivent leur situation. Cependant, des mécanismes doivent 
être instaurés pour minimiser les préjugés d’auto déclaration afin de garantir la fiabilité des résultats.

Alors que les mesures objectives facilitent la coopération et l’assistance internationales en fournissant une 
base normalisée et quantifiable pour comparer les niveaux de pauvreté entre les pays et les régions, elles 
soulignent souvent les aspects matériels de la pauvreté, négligeant potentiellement les dimensions non 
matérielles telles que l’exclusion sociale ou le manque d’opportunités. En outre, les mesures objectives 
risquent de ne pas saisir pleinement la nature dynamique de la pauvreté ou de ne pas tenir compte des 
variations du coût de la vie, ce qui pose des défis en matière de comparaisons entre contextes.

En revanche, l’approche subjective présente des difficultés liées à l’agrégation et à la comparaison 
des données en raison de la diversité des perceptions individuelles et contextuelles. Par ailleurs, les 
évaluations subjectives de la pauvreté peuvent être influencées par des facteurs tels que l’humeur, la 
mémoire et les préjugés personnels, ce qui peut affecter la fiabilité des informations autodéclarées. 
Étant donné l’absence de méthodologie normalisée, les mesures subjectives de la pauvreté ne sont pas 
actuellement considérées comme une option réalisable pour la mesure de la pauvreté nationale et les 
comparaisons entre pays.

8	  OCDE, 2020.

9	  Himanshu et al., 2013.
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Aperçu de l’atelier sur la localisation de l’IPM

1. Les seuils 

Au cours de l’atelier avec les pays pilotes, Sierra Leone a lancé une discussion critique : pour une 
région qui n’atteint généralement pas les seuils de pauvreté mondiaux ou nationaux, l’ajustement du 
seuil pourrait fournir une analyse plus perspicace. À titre d’exemple, dans les régions où aucun ménage 
n’a accès à des sources d’énergie propres (électricité), la fixation d’autres seuils pour déterminer 
les privations supplémentaires pourrait permettre d’identifier les régions les plus défavorisées. Cela 
permettrait à l’ILPM+ de cerner les nuances de la région, de visualiser et d’observer les différences dans 
l’intensité et les caractéristiques de la pauvreté au sein d’une zone globalement appauvrie. Il existe 
donc d’autres moyens de localiser l’IPM à l’aide de seuils :

•	 Ajustement des seuils : Considérer l’ajustement des seuils de pauvreté pour les régions 
qui ne répondent généralement pas aux critères de référence mondiaux ou nationaux. 
Cela permettrait d’obtenir une compréhension plus nuancée de la pauvreté et de 
révéler les différences en termes d’intensité et de caractéristiques au sein des zones  
globalement pauvres.

•	 Seuils multiples : Le recours à plusieurs seuils peut renforcer la pertinence des dimensions 
et des indicateurs spécifiques au contexte, en veillant à ce que l’ILPM+ tienne dûment 
compte des aspects uniques de chaque région.

2. La représentativité 

Assurer la représentativité en sous-unités comparables et exploitables ajoute une valeur notable à 
l’ILPM+. En effet, l’alignement de ces sous-unités sur les unités administratives compétentes en matière 
de budget, d’élaboration des politiques, d’élections et d’autres fonctions accroît considérablement 
l’applicabilité pratique des résultats en termes de politique publique. Il convient de trouver un équilibre 
entre comparabilité et spécificité, ce qui est intrinsèquement lié à l’objectif de l’ILPM+. Cet équilibre 
est nécessaire, qu’il s’agisse de comparer des communautés au sein d’une région ou de faciliter un suivi 
local spécifique dans le temps.

La Gambie et Sierra Leone se sont concentrées sur la compréhension d’une sous-région (la zone la 
plus pauvre pour la première et les zones frontalières pour la seconde) en utilisant des indicateurs 
spécifiques adaptés à ces régions. Quant au Burkina Faso, il a cherché à analyser le plus finement 
possible l’ensemble du territoire, tandis que le Libéria s’est concentré sur de nouvelles unités d’analyse 
à des fins pratiques.

En résumé, les quatre pays ont adopté des approches différentes pour localiser le IPM, chacune ayant 
des implications distinctes pour son utilisation et son interprétation. En fin de compte, la pertinence de 
chaque méthode dépend des objectifs spécifiques de l’ILPM+.

La liste de contrôle suivante (Encadré 1) propose des idées à prendre en considération au début de chaque 
ILPM+ afin de garantir une approche exhaustive incluant tous les acteurs concernés. L’établissement d’un 
plan d’engagement des parties prenantes favorise l’adhésion à l’ILPM+, ce qui améliore sa pertinence et 
ses résultats concrets. 

Décision 4:

L’un des aspects essentiels de l’approche de l’ILPM+ consiste à déterminer quand et 
comment s’engager avec les parties prenantes concernées et à identifier ces dernières. 
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Encadré 1. L’engagement des parties prenantes

Designing, building and implementing an MPI is a process involving multiple stakeholders that should be La 
conception, l’élaboration et la mise en œuvre d’un IPM est un processus qui implique de nombreuses parties 
prenantes et qui doit être ancré dans le système de gouvernance d’un pays donné afin d’obtenir les résultats 
attendus et l’application efficace de l’ILPM+. L’une des principales conditions préalables à l’élaboration et la 
mise en œuvre de l’ILPM+ est l’obtention du soutien politique, de l’adhésion et de l’approbation des plus hauts 
dirigeants d’un pays. Cependant, pour que l’ILPM+ contribue efficacement à la réduction de la pauvreté, la 
participation de toutes les parties prenantes concernées est d’une importance cruciale. 

Lors de la conception et de l’élaboration d’un IPM localisé, il est important que les parties prenantes 
participent activement au processus, qu’elles s’engagent et qu’elles se l’approprient au niveau local. Ainsi, 
l’analyse et la cartographie des parties prenantes constituent une partie cruciale du processus, qu’il convient 
d’entamer dès le début (le plus tôt sera le mieux pendant la phase préliminaire du processus) afin d’identifier 
les différents acteurs concernés par le processus d’élaboration de l’ILPM+. Cette analyse doit permettre de 
cartographier les parties prenantes en fonction de leur influence et de leur intérêt vis-à-vis de l’ILPM+ et 
d’identifier leur niveau de participation. Outre l’implication et l’engagement actif des parties prenantes au 
niveau national, la participation des acteurs locaux (chefs locaux, dirigeants communautaires, municipalités, 
etc.) est essentielle.

L’engagement actif des parties prenantes doit être un objectif permanent, intégré dans un processus itératif. 
Les activités prévues devraient permettre de réengager continuellement les parties prenantes tout au long de 
l’initiative ILPM+. 

Les principales activités et considérations prévues pour un processus itératif d’engagement 
des parties prenantes :  
Phase 1 (phase préliminaire)
La phase préliminaire de planification doit comprendre l’identification de la liste initiale des parties prenantes, 
les premières consultations, l’affinement de l’analyse des parties prenantes avec un groupe élargi, l’élaboration 
d’un plan d’engagement des parties prenantes et la mise en place d’un cadre institutionnel correspondant et 
adapté au processus d’élaboration de l’ILPM+. 

1.	 Réaliser une cartographie et une analyse initiales des parties prenantes afin d’identifier les parties 
prenantes concernées en fonction de leur intérêt, de leur influence et de leur participation potentielle 
au processus. Il est essentiel de lancer cette activité dès le début afin de pouvoir inclure et faire 
participer toutes les parties prenantes concernées. L’équipe de projet conjointe du PNUD et du 
gouvernement pourrait commencer par mener le premier cycle d’identification des parties prenantes 
et faire appel à ce groupe préliminaire pour affiner l’analyse et la cartographie des parties prenantes.

2.	 Lancer des discussions et des consultations préliminaires avec les parties prenantes afin de recueillir 
leurs attentes vis-à-vis du processus et des résultats de l’ILPM+. Ces premières consultations devraient 
également servir à identifier d’autres parties prenantes pertinentes, en particulier les acteurs locaux, 
les communautés et les représentants de la société civile, ainsi qu’à commencer à tisser des liens et 
à établir des partenariats avec eux.  

Adult female focus group discussion with children in attendance, The Gambia
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3.	 Développer une stratégie d’engagement des parties prenantes (SES) décrivant la manière dont 
les différentes parties prenantes seront contactées, ainsi que leur rôle et le niveau d’engagement 
prévu, y compris les différentes étapes de la feuille de route. La stratégie d’engagement des parties 
prenantes devrait également définir les principes et les activités prévues pour que le processus 
soit utile, pertinent au niveau local, adapté au sexe et à l’âge des participants, inclusif, efficace et 
itératif. La stratégie doit comprendre au moins les sections suivantes : 

i.	 Présentation de la stratégie d’engagement des parties prenantes et des objectifs du projet
ii.	 Réglementations et exigences
iii.	 Les parties prenantes du projet, y compris l’analyse et la cartographie des parties prenantes
iv.	 Stratégie et plan d’engagement des parties prenantes : ce que le projet comprend, l’approche 

de l’engagement, le type d’informations à divulguer et à collecter, les outils et méthodes à 
utiliser, la manière dont le processus d’itération se déroulera, tous les risques liés au projet et 
aux parties prenantes et les stratégies d’atténuation, etc.

v.	 Calendrier du projet indiquant les principales étapes du projet ainsi que les principales 
activités d’engagement des parties prenantes.

vi.	 Ressources et responsabilités des différentes parties prenantes.

4.	 Mettre en place un cadre institutionnel pour gouverner et gérer le processus, y compris :

i.	 Un comité de pilotage, dont l’objectif est d’assurer la direction politique et de guider le 
processus.

ii.	 Un comité technique, dont l’objectif est de garantir l’exactitude et la qualité techniques dans 
la conception et la mise en œuvre du projet, ainsi que son exécution en temps opportun.

Phase 2 (phase de conception)
La phase de conception met en œuvre la stratégie d’engagement des parties prenantes en procédant à des 
consultations formelles, en communiquant aux parties prenantes des mises à jour régulières sur la conception 
du processus d’ILPM+ et en les informant et les consultant sur les décisions cruciales à prendre.  

5.	 Organiser des consultations formelles avec les parties prenantes sur les aspects techniques du 
processus, notamment la définition de la pauvreté, les dimensions et les indicateurs, etc. 

i.	 Veiller à ce que suffisamment de temps soit alloué à cette activité afin de recueillir tous les 
avis et commentaires pertinents sur les aspects techniques, ainsi que suffisamment de temps 
pour prendre les décisions relatives à la collecte de données sur le terrain et aux aspects des 
définitions de la pauvreté qui sont pertinentes au niveau local.

ii.	 Plusieurs cycles d’itération peuvent être requis pour parvenir à des définitions solides et 
localement pertinentes de la pauvreté et des dimensions majeures à utiliser et à appliquer 
dans les instruments de collecte de données. 

6.	 Collecter des données avec les parties prenantes concernées. 

Phase 3 (phase de mise en œuvre)
La phase de mise en œuvre comprend l’analyse des données et le calcul de l’ILPM+. Au cours de cette phase, 
les activités essentielles consistent à tenir toutes les parties prenantes informées des progrès accomplis et à 
mener des consultations sur toute considération ou décision critique.  

7.	 Mettre les parties prenantes au courant de l’avancement de l’analyse des données et des calculs 
techniques de l’ILPM+.

8.	 Présenter les résultats de l’ILPM+, y compris la méthodologie d’analyse et d’intégration des 
données quantitatives et qualitatives, les principaux acquis et les défis à relever.

9.	 Organiser des ateliers et des séminaires de validation des résultats de l’ILPM+ afin de valider les 
résultats obtenus.
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Phase 4 (phase de diffusion et participation à l’élaboration des politiques) 
Cette phase vise à impliquer et à mobiliser un plus grand nombre de parties prenantes et un public plus large 
pour présenter le processus et les résultats de l’ILPM+, ainsi que pour participer à des tables rondes sur les 
politiques afin d’identifier des interventions politiques et programmatiques spécifiques.

10.	 Organiser des ateliers sur les résultats du processus ILPM+ afin de présenter ces derniers.

11.	 Organiser des tables rondes sur les politiques afin d’identifier les prochaines étapes de l’application 
des résultats de l’ILPM+.

12.	 Élaborer des notes de synthèse basées sur les résultats de l’ILPM+ et les diffuser auprès d’un 
public plus large dans le cadre d’une stratégie de plaidoyer visant à utiliser et à appliquer l’ILPM+ 
à des fins politiques et programmatiques.

Tableau 1. Liste des catégories potentielles de parties prenantes 

AU NIVEAU NATIONAL AU NIVEAU LOCAL AU NIVEAU 
SECTORIEL

AUTRES NIVEAUX

La Présidence,  
la Vice-présidence -  
Le responsable stratégique 
de l’ILPM+

Structures de gouvernance 
locale [2] (autorités 
régionales, municipales,  
de la ville, du village)

Ministère de la 
santé, WASH, 
etc.

Milieu universitaire 
et groupes de 
réflexion

Instituts Nationaux de 
Statistiques (INS) [1] - Le 
principal responsable de la 
mise en œuvre de l’ILPM+

Représentants directs des 
communautés locales  
(chefs de communautés, 
chefs religieux, référents)

Ministère de 
l’éducation

Organisations de 
la société civile 
travaillant dans les 
localités concernées

Partenaires techniques 
et de développement 
internationaux

Responsables d’organisations 
communautaires locales 
travaillant avec différents 
groupes communautaires

Ministère de 
l’égalité des 
sexes

ONG nationales

Autorités 
chargées du 
logement et de 
la planification

Presse et médias

Le secteur privé

[1] L’Institut national de la statistique (INS) est le principal acteur technique, généralement la seule 
institution ayant le mandat et la capacité de diriger et de mener à bien le processus technique de calcul, 
de mise en œuvre et d’intégration de l’ILPM+ dans le flux de travail régulier ainsi que dans le plan de 
production des statistiques.

[2] Intégration des perspectives locales essentielles et des voix de ceux à qui les stratégies de réduction 
de la pauvreté sont censées profiter. Les connaissances locales et les expériences vécues enrichissent 
le processus d’évaluation et permettent de mieux comprendre les dimensions de la pauvreté et de 
l’inégalité propres au contexte.
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L’engagement de la communauté dans le développement de l’ILPM+
Sierra Leone et Libéria

L’équipe de pays en Sierra Leone s’est engagée avec les parties prenantes nationales et locales dès le 
début de la phase préliminaire :

•	 Des réunions avec des représentants de l’institut de statistique de Sierra Leone (Stats SL), du 
ministère de la planification et du développement économique (MoPED), du PNUD et d’autres 
entités concernées.

•	 Des réunions publiques au niveau des districts avec les autorités locales, les chefs de communautés 
et les groupes ont permis d’ancrer l’étude dans les réalités et les besoins des populations locales, 
facilitant ainsi une approche participative pour définir les indicateurs et les dimensions de la 
pauvreté qui sont pertinents pour Sierra Leone.

Au cours de la phase de mise en œuvre, le processus de validation des résultats a inclus une triangulation 
pour assurer la robustesse des résultats de l’ILPM+, consistant en une approche de collaboration intensive 
entre l’équipe du consultant principal et l’équipe de coordination de l’ILPM+ de l’institut de statistique 
de Sierra Leone, ainsi qu’en des ateliers de validation avec les parties prenantes nationales et locales 
consultées au cours de la phase initiale du processus. Lors de la phase finale de diffusion, les conclusions 
tirées de l’étude ILPM+ ont été rassemblées dans des rapports détaillés qui ont été diffusés à toutes 
les parties prenantes, notamment les décideurs politiques locaux et nationaux, les partenaires de 
développement et le grand public.

•	 Les efforts déployés sous la direction de Stats SL, avec la participation du PNUD et du MoPED, ont 
illustré une approche communautaire de la compréhension de la pauvreté, reflétant les expériences 
vécues par les populations concernées à travers des dimensions et des indicateurs sélectionnés.

Le Libéria a eu recours à une méthodologie de cocréation qui a mis l’accent sur l’engagement 
communautaire et la nature participative du processus ILPM+.

Au cours de la phase préliminaire, les sessions initiales d’engagement communautaire ont utilisé des 
entretiens avec des informateurs clés (KIIs) et des groupes de discussion (FGDs) pour favoriser la 
compréhension de la dynamique de la pauvreté au niveau local. Des séminaires visant à définir les 
objectifs et les étapes de l’ILPM+ ont également été organisés. Ces séminaires, ainsi que des ateliers de 
renforcement des capacités pour les équipes multidisciplinaires impliquées, ont contribué à l’élaboration 
d’un plan clair et structuré. Ce plan a détaillé l’approche participative et le délai à respecter pour toutes 
les étapes du projet, en veillant à ce que le processus ne se limite pas à la collecte de données mais à ce 
qu’il facilite également un processus de cocréation avec les communautés, en incorporant les expériences 
vécues par les personnes plutôt qu’en s’appuyant uniquement sur l’expertise externe.

Au cours de la phase de conception :

•	 Les résultats des échanges communautaires de la phase 1 ont été rassemblés dans une liste 
préliminaire portant sur les dimensions de la pauvreté. Cette liste a fait l’objet d’une première phase 
de validation avec les experts et les parties prenantes concernés afin d’affiner les dimensions et 
de transformer les informations qualitatives en indicateurs exploitables pour le questionnaire de 
l’enquête réalisée auprès des ménages.

•	 Les instruments d’enquête ont été élaborés en collaboration avec les communautés afin de garantir 
leur pertinence et leur précision, en alignant les outils de collecte de données sur les nuances et 
les besoins spécifiques du contexte local.

Au cours de la phase de mise en œuvre, les données recueillies ont été examinées minutieusement et ont 
fait l’objet d’une analyse préliminaire, suivie de révisions communautaires afin d’approfondir l’engagement 
et d’assurer la validation.

•	 Grâce à l’engagement efficace de la communauté locale et des parties prenantes, l’ILPM+ du 
Libéria couvre quatre dimensions : la santé, l’éducation, le niveau de vie et l’exposition aux risques, 
chaque dimension ayant une pondération égale d’un quart. La quatrième dimension, qui ne 
figure pas dans l’IPM national, a émergé des consultations et des groupes de discussion afin de 
répondre à des préoccupations spécifiques telles que la corruption, les chocs et les impacts dus au  
changement climatique.
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Phase 2. Phase de mise en œuvre

10	  DeCarlo, 2018.

11	  CEE ONU, 2018.

 Phase 2 Aperçu général
Une fois que le but et les principaux objectifs de l’ILPM+ ont été déterminés et approuvés, la phase de 
conception se concentre sur les préparatifs techniques pour la collecte des données et le calcul de 
l’ILPM+ :

Les activités principales
•	 Conception de l’ILPM+ : 

i.	 Sélectionner la ou les unités d’identification et d’analyse : Décider de la granularité 
des données (par exemple, ménages, individus) et de la zone spécifique de l’étude.

ii.	 Sélectionner les dimensions et les indicateurs.

•	 Sélectionner la source de données : 

i.	 Concevoir des instruments de collecte de données : Élaborer des outils tels que des 
enquêtes ou des formulaires de saisie de données adaptés aux indicateurs sélectionnés.

ii.	 Planification logistique (le cas échéant) : Prévoir les aspects pratiques de la collecte 
de données primaires, y compris les délais et l’affectation des ressources.

Résultat(s) clé(s)
⊲ Conception de l’ILPM+.

⊲ Collecte de données : Mettre en œuvre des méthodes de collecte de données quantitatives et  
qualitatives selon les besoins.

Étape 2.1. Conception de l’ILPM+

A. Choisir l’unité d’analyse

L’unité d’identification fait référence au niveau auquel les privations sont mesurées (par exemple, les 
individus, les ménages ou les zones géographiques), tandis que l’unité d’analyse est le niveau auquel 
les résultats sont rapportés et analysés10. Dans l’évaluation de la pauvreté, l’unité d’identification saisit le 
bien-être des individus, tandis que l’unité d’analyse permet de comprendre comment les résultats sont 
appliqués à des groupes de population ou à des régions spécifiques.

Le fait de choisir l’individu comme unité d’identification donne lieu à des comparaisons détaillées entre 
des caractéristiques telles que le sexe, l’âge, l’appartenance ethnique et les inégalités au sein du ménage 
dans des domaines tels que la nutrition, la scolarisation et l’emploi11. Cependant, l’utilisation des individus 
comme unité d’identification nécessite des profils de privation exhaustifs pour chaque personne, ce qui 
s’avère souvent difficile en raison des limitations des données.

Le ménage peut également être utilisé comme unité d’identification, lorsque les informations sur tous les 
membres du ménage sont combinées pour traduire les privations au niveau du ménage. Cette approche 
suppose que tous les membres partagent le même niveau de privation pour chaque indicateur et sont 
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identifiés collectivement comme pauvres ou non pauvres. La plupart des IPM nationaux adoptent cette 
approche en raison des limitations des données et de la prise en compte des ressources partagées au 
sein des ménages, qui peuvent influencer les expériences individuelles de privation12.

12	  PNUD and OPHI, 2019.

CONCEPT DÉFINITION EXEMPLES

Unité d’identification Niveau auquel les privations sont mesurées Individu, ménage

Unité d’analyse Niveau auquel les résultats sont rapportés et analysés Communauté, région, pays

Décision 5:

Sélectionner l’unité d’identification et l’unité d’analyse pour la mesure de la pauvreté.

Plusieurs facteurs influencent la décision de sélectionner les unités d’identification et d’analyse dans la 
mesure de la pauvreté :

•	 Disponibilité des données à différents niveaux (individu, ménage, etc.).
•	 Granularité nécessaire à l’analyse afin d’atteindre les objectifs souhaités.
•	 Comparabilité pour permettre des comparaisons valables au sein d’une même population ou 

d’une population à l’autre.
•	 Pertinence politique pour éclairer les décisions et les interventions visant à atténuer la pauvreté.
•	 L’aspect pratique de la collecte et de l’analyse des données, compte tenu des coûts, du temps et 

des ressources.
•	 Les considérations éthiques telles que le respect de la vie privée et de la confidentialité lors du 

traitement d’informations sensibles.
•	 Les facteurs contextuels liés aux caractéristiques de la population étudiée, qui peuvent exiger une 

approche adaptée.

Le choix de ces unités influence le niveau de précision de l’analyse et les types d’informations qui peuvent 
en être tirées.

B. Sélectionner les dimensions et les indicateurs

L’IPM mondial englobe trois dimensions fondamentales - la santé, l’éducation et le niveau de vie - et dix 
indicateurs de base, offrant ainsi un aperçu global de la pauvreté multidimensionnelle au niveau mondial. 
Toutefois, dans un contexte localisé, il peut s’avérer nécessaire d’élargir ce cadre en y ajoutant des 
dimensions et des indicateurs supplémentaires qui reflètent les expériences et les privations spécifiques 
auxquelles sont confrontées les populations locales. Ces dimensions localisées offrent une meilleure 
compréhension de la dynamique de la pauvreté au niveau de la communauté, améliorant ainsi l’efficacité 
des efforts de mesure.
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Comparaison entre les pays
Les dimensions et les ODD

Les pays pilotes ont utilisé les trois principales dimensions de l’IPM mondial (éducation, santé et niveau 
de vie) comme point de départ et les ont adaptées à leurs contextes particuliers en conservant certains 
sous-indicateurs et en introduisant de nouveaux. La nature multidimensionnelle de l’approche de 
l’ILPM+ s’aligne sur les ODD grâce à des indicateurs qui vont au-delà de ceux traditionnellement liés aux 
IPM mondiaux. Cet alignement sur les ODD met en évidence la manière dont les adaptations de l’ILPM+ 
correspondent aux objectifs mondiaux tout en tenant compte des priorités et des conditions locales, 
offrant ainsi une compréhension nuancée de la pauvreté multidimensionnelle dans divers contextes.

ODD 3 : Bonne santé et bien-être : quatre pays font de la santé une dimension critique, avec 
des indicateurs tels que la mortalité maternelle et infantile. La pondération de la santé varie, 
de 10 % à près de 19 % pour le Libéria.

ODD 2 : Faim « zéro » : La sécurité alimentaire est intégrée dans d’autres dimensions, sauf 
en Sierra Leone, où elle constitue une dimension distincte avec une pondération allant 
jusqu’à 18 %. Le Burkina Faso n’inclut pas d’indicateurs spécifiques pour la sécurité 
alimentaire, alors que la Gambie et le Libéria incluent des indicateurs connexes dans le 
cadre de la santé ou d’autres dimensions.

ODD 4 : Éducation de qualité : Les indicateurs sur le nombre d’années de scolarité et la 
fréquentation scolaire sont systématiquement inclus dans tous les pays, le Burkina Faso y 
ajoutant l’alphabétisation. La pondération de l’éducation varie, par exemple, le Burkina Faso 
et la Gambie y attribuent 20 %.

ODD 8 : Travail décent et croissance économique : Les indicateurs illustrent les aspects 
économiques de la pauvreté, notamment le chômage, l’emploi vulnérable et l’accès à la 
sécurité sociale ou au crédit. Les pays adaptent l’inclusion et la pondération de ces 
indicateurs en fonction des conditions économiques locales.

ODD 6, 7, et 11 : Niveaux de vie : Comprend des indicateurs relatifs à 
l’eau potable, à l’assainissement, à l’énergie et au logement. L’eau 
potable et l’assainissement représentent généralement 5 à 10 % de 
l’indice au Burkina Faso.

Décision 6:

L’un des résultats cruciaux des décisions précédentes consiste à déterminer qui 
sélectionnera les dimensions et les indicateurs et comment cela se fera.

L’intégration de nouvelles dimensions et de nouveaux indicateurs dans le cadre d’un IPM peut 
enrichir la compréhension de la pauvreté et contribuer à des interventions plus ciblées. Néanmoins, 
cette évolution introduit également des complexités et des contraintes en matière de ressources. Par 
conséquent, la sélection et la hiérarchisation des nouvelles dimensions doivent prendre en considération 
les capacités, l’expertise et les ressources disponibles pour la collecte, l’analyse et l’interprétation des 
données. L’intégration de nouvelles dimensions dans l’ILPM+ doit assurer un équilibre entre la réalisation 
d’une évaluation exhaustive de la pauvreté et le maintien de la faisabilité de la mise en œuvre et de la 
pérennisation du cadre élargi.
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13	  Goulding, 2001.

Comparaison entre les pays
Indicateurs et sources de données

La Gambie a élargi son ILPM+ pour y ajouter deux dimensions supplémentaires - la protection sociale 
et les chocs et vulnérabilités - soit un total de cinq dimensions et dix-neuf indicateurs. En raison du 
manque de données, certains indicateurs potentiels tels que la nutrition et la télécommunication n’ont 
pas été inclus.

Sierra Leone et le Libéria ont élargi leur ILPM+ pour y inclure des indicateurs technologiques 
tels que les TIC et l’accès à l’internet (ODD 9). Cette adaptation souligne la capacité de 
l’ILPM+ à refléter à la fois les contextes locaux et les tendances contemporaines. La mesure 
de la pauvreté en matière d’information et de communication - définie comme l’incapacité 
d’agir en raison d’un manque d’informations et de moyens de communication - est devenue 
cruciale pour fournir des informations politiques pertinentes13. En concevant leurs propres 
enquêtes, ces pays ont été en mesure d’adapter les questionnaires de façon à recueillir ces 
informations essentielles.

Étape 2.2. Sélection des sources de données
La sélection des sources et des ensembles de données adéquats dépend des objectifs spécifiques 
de l’ILPM+, qui doivent avoir été fixés au cours de la phase 1. Le cadre de l’ILPM+ est conçu pour être 
adaptable, permettant diverses combinaisons d’instruments qui offrent différents compromis en termes 
de coût, de temps, de profondeur et de spécificité de l’analyse.

Décision 7:

La décision d’utiliser des données déjà existantes ou de procéder à une nouvelle collecte  
de données pour calculer l’ILPM+ dépend des objectifs du projet et des données 
disponibles.

La sélection des sources de données repose sur la disponibilité, la qualité et la pertinence des ensembles 
de données existants, tels que les enquêtes sur les ménages (par exemple, les enquêtes démographiques 
et sanitaires EDS, les enquêtes en grappes à indicateurs multiples MICS) et les données de recensement. 
Si les données déjà existantes manquent de granularité ou ne prennent pas en compte les dimensions 
locales de la pauvreté, une collecte de données primaires peut s’avérer nécessaire. Les meilleures 
pratiques consistent à évaluer la ponctualité, l’exhaustivité et la représentativité des données afin de 
s’assurer qu’elles répondent aux besoins de l’analyse de l’ILPM+.
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Encadré 2. Qualité des données

S’efforcer de garantir l’exhaustivité et la cohérence des données

Il convient d’accorder une attention particulière à la qualité des données, notamment en établissant un plan 
d’action pour l’assurance qualité des données afin de maintenir la comparabilité et la fiabilité et de traiter 
correctement les valeurs manquantes afin d’éviter les préjugés.

Plan d’action pour l’assurance qualité des données

•	 Garantir la qualité des données commence par la mise en œuvre de règles rigoureuses de 
validation des données. Il s’agit notamment de contrôles de format pour s’assurer que les données 
respectent les formats définis, de contrôles de type de données pour garantir la compatibilité avec 
les types de données attendus et de contrôles d’intervalle pour confirmer que les valeurs se situent 
dans des limites acceptables. En outre, des mécanismes de détection des valeurs manquantes, 
des doublons et des valeurs aberrantes doivent être mis en place afin d’identifier et de traiter les 
cas problématiques susceptibles de nuire à l’intégrité de l’ensemble des données.

•	 Les protocoles de contrôle de qualité sont également indispensables pour maintenir des normes 
élevées en matière de données. La mise en œuvre de règles de validation automatisées au 
sein des outils de collecte de données peut signaler de manière préventive et en temps réel les 
problèmes potentiels. Le contrôle continu du processus de collecte des données peut permettre 
une détection précoce des problèmes pour des interventions opportunes. De plus, des audits 
aléatoires sur des échantillons de données peuvent aider à vérifier l’exactitude et la fiabilité 
des données collectées. Enfin, la vérification croisée des données, qui consiste à comparer des 
informations provenant de sources ou d’agents recenseurs différents, peut renforcer la cohérence 
et la validité des données.

Valeurs manquantes et données incomplètes

•	 Le calcul quantitatif de l’ILPM+ exige que des points de données soient disponibles pour tous 
les membres des ménages sélectionnés. Les valeurs manquantes pour un membre du ménage 
conduisent généralement à l’exclusion de ce ménage de l’échantillon, ce qui peut mettre en péril 
la représentativité des données.

•	 Les variables quantitatives (proxies) utilisées pour évaluer chaque indicateur sélectionné 
doivent provenir de la même enquête et doivent être liées au même niveau (individu, ménage 
ou communauté). Il est également possible de combiner des données provenant de différentes 
sources si elles se rapportent aux mêmes répondants ou si certaines variables sont uniformes dans 
un sous-groupe de population et peuvent être complétées par d’autres enquêtes.

[Conseil] Pour minimiser les préjugés, il est recommandé de sélectionner des indicateurs 
(proxies) ayant la plus faible proportion possible de valeurs manquantes afin que les 
données puissent être collectées à partir de la même source.
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A. Sources de données quantitatives traditionnelles

Des données désagrégées sur la pauvreté sont indispensables pour relever les défis liés au développement 
et mettre efficacement en œuvre des interventions ciblées. Historiquement, la pauvreté a été considérée 
en termes de consommation, de revenu ou d’actifs, ce qui a conduit à la collecte de données primaires 
classiques par le biais de recensements, d’enquêtes auprès des ménages et de données administratives. 
Le tableau 2 ci-dessous présente les avantages et les inconvénients de ces sources de données.

14	  Ravallion, 1992.

Tableau 2. Comparaison des sources de données quantitatives traditionnelles pour le calcul de l’ILPM

DESCRIPTION AVANTAGES INCONVÉNIENTS

Sources de données traditionnelles (données quantitatives)

Recensements Le recensement fait 
référence à la méthode de 
collecte de données visant 
à recueillir des données 
auprès de l’ensemble de la 
population. 
Il fournit des informations 
granulaires et bien 
diffusées qui peuvent 
être utilisées pour évaluer 
la pauvreté dans divers 
groupes démographiques.

Le recensement offre 
également la possibilité 
d’effectuer des analyses 
longitudinales afin 
de suivre l’évolution 
du statut de pauvreté 
des individus ou des 
ménages au fil du temps.
Contrairement 
aux méthodes 
d’échantillonnage des 
enquêtes, la collecte de 
données de recensement 
n’implique pas d’erreurs 
d’échantillonnage 
puisqu’elle vise à  
couvrir l’ensemble  
de la population.

Périodicité : La rareté de 
la collecte des données de 
recensement dans les pays 
en développement, souvent 
effectuée une fois par décennie 
ou moins, limite leur caractère 
actuel.
Inflexibilité : Les données de 
recensement sont standardisées 
et liées à un ensemble de 
variables prédéfinies. Par 
conséquent, l’intégration 
d’indicateurs et de dimensions 
nouveaux ou émergents 
spécifiques aux contextes locaux 
peut être limitée,  
voire impossible.

Enquêtes 
auprès des 
ménages

Les enquêtes auprès 
des ménages consistent 
à distribuer des 
questionnaires à un 
échantillon sélectionné de 
ménages au sein d’une 
population.
Elles constituent la source 
de données la plus 
importante pour évaluer la 
pauvreté, dans la mesure 
où elles fournissent des 
informations spécifiques 
et de haute qualité sur la 
répartition des niveaux de 
vie au sein d’une société14.

Les enquêtes auprès des 
ménages sont flexibles et 
adaptables, permettant 
aux chercheurs 
d’adapter les questions 
à des contextes et des 
populations spécifiques 
et de saisir de multiples 
aspects de la pauvreté.
Grâce à des techniques 
d’échantillonnage 
sophistiquées, elles 
peuvent saisir la diversité 
des milieux socio-
économiques au sein 
d’une population.

Préjugés : Les données 
recueillies dans le cadre d’une 
enquête peuvent présenter 
des préjugés d’échantillonnage 
susceptibles de sous-représenter 
certains groupes, notamment 
les sans-abris et les personnes 
vivant dans des régions 
éloignées ou inaccessibles.
Problèmes d’échantillonnage 
: Les limites de la base 
d’échantillonnage peuvent 
résulter d’un manque de 
données préliminaires détaillées, 
entraînant un suréchantillonnage 
et/ou un sous-échantillonnage. 
En outre, les taux de réponse 
peuvent être différents des 
valeurs attendues, ce qui affecte 
la fiabilité et la représentativité 
des résultats.
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DESCRIPTION AVANTAGES INCONVÉNIENTS

Sources de données traditionnelles (données quantitatives)

Données 
administratives

Les données 
administratives font 
référence aux données 
collectées par les 
départements ou agences 
du gouvernement à des 
fins administratives.
Les données 
administratives peuvent 
fournir des informations 
sur les disparités socio-
économiques et les 
progrès réalisés au fil  
du temps en termes 
d’actions destinées à 
atténuer la pauvreté.

Les ensembles de 
données administratives, 
comme les données de 
recensement, offrent une 
couverture complète, 
englobant généralement 
l’ensemble de la 
population concernée.
Les données 
administratives 
fournissent des 
informations continues 
sur les individus, y 
compris ceux qui ne 
répondent pas aux 
enquêtes.

Adéquation : Les informations 
collectées dans les dossiers 
administratifs ne correspondent 
pas toujours aux objectifs 
spécifiques de la recherche,  
ce qui limite leur utilité pour 
certains aspects de l’évaluation 
de la pauvreté.
Qualité des données :  
La qualité des données, 
y compris l’exactitude et 
l’exhaustivité, peut également 
poser problème et menacer 
la fiabilité des résultats 
obtenus à partir des données 
administratives.

Sierra Leone et Burkina Faso
Utilisation des sources de données quantitatives secondaires

Le Burkina Faso a utilisé les données du 5e recensement de la population et du logement du Burkina 
Faso réalisé en 2019 pour calculer l’ILPM+ au niveau municipal et pour l’ensemble des municipalités 
du pays. L’étude pilote a combiné les données du recensement avec des données participatives et 
qualitatives collectées en 2023 dans trois localités à travers Dapélogo et Boromo. Cette dernière 
démarche a permis de définir les dimensions et les indicateurs retenus pour l’ILPM+. La couverture 
nationale a constitué un avantage majeur, mais comme la collecte des données avait déjà eu lieu, 
certains indicateurs pertinents n’étaient pas disponibles. La Gambie a utilisé l’enquête intégrée auprès 
des ménages (EIM) de 2020 pour identifier les trois districts les plus pauvres à inclure dans l’ILPM+, 
qui se trouvaient tous dans la zone d’administration locale (LGA) de Kuntaur. Par la suite, la collecte de 
données secondaires a éclairé non pas l’ILPM+ lui-même, mais la zone d’étude sur laquelle l’ILPM+ s’est 
concentrée en mettant en évidence les régions identifiées comme nécessitant une compréhension plus 
approfondie dans les zones les plus vulnérables du pays.

Les méthodes quantitatives sont fondamentales pour mesurer la pauvreté au sein des populations. 
Elles utilisent des outils structurés tels que des enquêtes et des questionnaires, qui fournissent des 
données statistiquement analysables permettant d’identifier des schémas et des tendances courants 
et de comparer les résultats dans des contextes et des périodes différents. La sélection des sources de 
données quantitatives pour l’ILPM+ doit être fondée sur la disponibilité des sources de données et des 
capacités nationales, tout en garantissant l’alignement sur l’ILPM+ et les objectifs politiques. Le processus 
de sélection doit prendre en compte les éléments suivants :

•	 Harmonisation entre les dimensions et les indicateurs figurant dans les sources de données 
existantes et ceux requis pour l’évaluation.

•	 Représentativité des sources de données au niveau géographique ciblé.
•	 L’âge des sources de données et la fréquence de la collecte des données.

Les progrès technologiques ont introduit de nouvelles sources de données, telles que l’imagerie 
satellitaire, les enregistrements d’appels et les indicateurs de connectivité à l’internet. Ces nouvelles 
sources de données peuvent compléter les méthodes traditionnelles de collecte de données et améliorer 
l’analyse (voir encadré 3).
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Encadré 3. Données non traditionnelles

Il existe deux sources principales qui se distinguent parmi un nombre croissant de sources de données non 
traditionnelles : Les relevés détaillés d’appels (CDR) et les données géospatiales, y compris les données 
obtenues par télédétection et l’imagerie satellitaire15. Bien qu’il existe d’autres sources telles que les 
indicateurs de connectivité à l’internet, les données tirées des médias sociaux et les données recueillies 
grâce au système global de communications mobiles (GSM), les CDR et les données géospatiales sont 
considérées comme les plus fiables car elles fournissent des informations utiles sur la distribution de la 
pauvreté, permettant ainsi une cartographie efficace de la pauvreté (voir le tableau 3)16.

Tableau 3. Comparaison des sources potentielles de données quantitatives non traditionnelles 
pour le calcul de l’ILPM+

15	  Castelán et al., 2019.

16	  Algama and Chandana, 2023.

DESCRIPTION AVANTAGES INCONVÉNIENTS

SOURCES DE DONNÉES NON TRADITIONNELLES

Les relevés 
détaillés 
d’appels 
(CDR)

Les relevés détaillés 
d’appels recueillent des 
informations sur des appels 
ou des messages texte 
individuels, notamment 
l’heure, la durée, le lieu et 
les parties concernées.
Ils offrent un moyen 
rentable de collecte 
d’informations sur des 
variables économiques de 
base telles que la richesse 
et le revenu, avec une 
grande précision et en 
temps réel.

Les relevés détaillés d’appels sont 
des sources de données importantes 
en raison de leur faible coût, de leur 
efficacité et de leur capacité à fournir 
des informations précises sur les 
activités économiques.
Les relevés détaillés d’appels 
permettent aux chercheurs d’examiner 
les modèles de communication, de 
mobilité et de consommation, offrant 
ainsi des informations utiles sur les 
niveaux de pauvreté, en particulier 
dans les régions où les données 
d’enquête traditionnelles sont rares.

Le manque de 
précision des 
informations socio-
économiques par 
rapport aux enquêtes 
traditionnelles.
Les préoccupations 
en matière de 
confidentialité 
concernant le 
partage des dossiers 
personnels.
Les défis liés 
à l’accès et au 
traitement de grands 
volumes de données 
non structurées.
La violation 
potentielle des 
données et les 
préoccupations 
éthiques concernant 
la confidentialité et 
l’approvisionnement 
en données, 
respectivement.

Les données 
géospatiales

Les données 
géospatiales sont des 
informations relatives 
à des emplacements 
sur la surface de la 
Terre obtenues grâce à 
l’imagerie satellitaire et aux 
observations de la Terre.
Les données géospatiales 
peuvent être utilisées 
pour analyser des facteurs 
tels que l’utilisation des 
sols, la végétation et les 
infrastructures, fournissant 
ainsi des informations 
sur les conditions de vie 
physiques et l’accès aux 
ressources.

Les données peuvent révéler des 
modèles d’activité économique, 
d’urbanisation et de disparités entre 
les régions et peuvent saisir les 
caractéristiques environnementales 
et les types de matériaux des 
logements, s’ajoutant aux indices 
socio-économiques pour identifier la 
pauvreté à des niveaux granulaires.
Elles peuvent être utilisées pour 
estimer les niveaux de pauvreté dans 
des zones où les données d’enquête 
traditionnelles peuvent manquer.
Elles favorisent un déploiement rapide 
en cas d’urgence et un suivi continu 
des disparités spatiales et temporelles 
en matière de pauvreté.
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L’intégration des relevés détaillés d’appels et des données géospatiales est un moyen rentable de couvrir 
de vastes zones géographiques avec une granularité importante, en particulier dans les régions éloignées. 
Ces sources de données offrent également un aperçu en temps quasi réel de la dynamique de la pauvreté, 
ce qui permet d’évaluer rapidement l’évolution des niveaux de pauvreté. Une fois intégrées aux techniques 
statistiques avancées et aux données traditionnelles, les données peuvent améliorer la précision des évaluations 
de la pauvreté, en fournissant des informations précises pour des interventions et des décisions ciblées17.

L’analyse des données de téléphones mobiles dérivées des relevés détaillés d’appels permet aux chercheurs 
d’examiner les modèles de communication, de mobilité et de consommation. À titre d’exemple, les modèles 
historiques d’utilisation du téléphone saisis dans les relevés détaillés d’appels peuvent refléter le réseau social, 
le comportement de déplacement et l’historique des dépenses d’une personne, servant ainsi d’indicateurs 
de son statut économique, en particulier dans les régions où les données d’enquête traditionnelles sont 
insuffisantes18. 

Dans des pays comme la Colombie, la combinaison de l’imagerie satellitaire et des techniques de 
mégadonnées (big data) permet d’estimer la pauvreté à un niveau très désagrégé, en donnant un aperçu des 
variables qui ne sont pas saisies par les données traditionnelles. En combinant les observations de la Terre et 
les mégadonnées validées par des données d’enquête, le Département administratif national des statistiques 
(DANE) de Colombie a pu établir des mesures régulières et détaillées de la pauvreté pour les municipalités et 
leurs sous-zones, offrant ainsi une vue d’ensemble de la pauvreté qui aide les décideurs politiques à élaborer 
des stratégies efficaces pour lutter contre la pauvreté19.

17	  Ziuli et al., 2022.

18	  Blumenstock, 2015.

19	  Alyson Marks, Olga Cowings and Fredy Rodriguez, 2020.

B. Données qualitatives et participatives

Les méthodes qualitatives permettent de mieux comprendre les expériences individuelles et 
communautaires de la pauvreté. Ces approches s’appuient sur des entretiens, des observations et 
de groupes de discussion pour recueillir des données riches et adaptées au contexte, qui mettent en 
lumière les processus et les dynamiques sociales qui sous-tendent la pauvreté. Elles mettent au jour 
les témoignages et les histoires personnelles qui décrivent la manière dont la pauvreté est vécue et 
reproduite au sein des communautés. Cette approche est très utile pour identifier les facteurs locaux 
de pauvreté et comprendre comment la pauvreté est perçue et manifestée dans différents contextes 
culturels et sociaux.

Les données qualitatives obtenues grâce aux groupes de discussion, aux entretiens avec des 
informateurs clés, aux histoires personnelles vécues et à d’autres instruments, peuvent être utilisées pour 
mesurer la pauvreté subjective. Pradhan et Ravallion (2000) ont démontré que les données qualitatives 
pourraient aider à établir des seuils de pauvreté en tenant compte des circonstances des individus et des 
communautés, telles que les niveaux de développement, les normes sociales et les valeurs, susceptibles 
d’influencer les perceptions du bien-être. En outre, les données qualitatives sont bien adaptées pour 
évaluer l’ampleur des privations non monétaires ainsi que leurs causes fondamentales et pour saisir les 
préférences quant aux programmes et politiques d’atténuation de la pauvreté.

Les méthodes participatives permettent non seulement de valoriser les participants, mais aussi d’améliorer 
la pertinence et la précision des données collectées. La cartographie communautaire, les ateliers 
participatifs et les méthodes similaires favorisent un environnement de collaboration où les perceptions 
et les connaissances locales influencent directement le développement d’outils de mesure de la 
pauvreté. Ces méthodes exigent un engagement actif de la part de la communauté ou des sujets d’étude, 
non seulement en tant que sources de données, mais aussi en tant que co-chercheurs ou co-analystes.
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L’intégration des résultats des données qualitatives permet une validation croisée et une triangulation, ce 
qui renforce la fiabilité et la validité des résultats. Le tableau 4 résume certains des principaux avantages 
et inconvénients des sources de données qualitatives.

Tableau 4. Comparaison des sources de données qualitatives pour le calcul de l’ILPM 

DESCRIPTION AVANTAGES INCONVÉNIENTS

DONNÉES QUALITATIVES

Données 
qualitatives

Les données qualitatives 
comprennent des 
informations et 
des concepts non 
numériques, souvent 
recueillis par le biais 
d’entretiens, de groupes 
de discussion et 
d’observations, plutôt 
que par des mesures 
numériques.

En matière de mesure de 
la pauvreté, les données 
qualitatives peuvent 
fournir des informations 
spécifiques au contexte 
que les données 
quantitatives seules 
risquent de négliger.

Les données qualitatives sont 
essentielles pour comprendre les 
expériences vécues et les points 
de vue des personnes et des 
communautés concernées.

Les données qualitatives peuvent 
aider à découvrir les causes 
fondamentales de la pauvreté 
et à identifier les facteurs 
permettant de l’atténuer.

Les données qualitatives peuvent 
contribuer à la conception et à la 
mise en œuvre de programmes 
efficaces d’atténuation de la 
pauvreté en identifiant les besoins, 
les préférences et les priorités des 
populations vulnérables.

La subjectivité : Les 
méthodes qualitatives 
sont intrinsèquement 
subjectives, car elles 
reposent sur les 
perceptions et les 
interprétations des 
chercheurs et des 
participants.

Caractère non 
généralisable : Les 
informations qualitatives 
ne peuvent pas être 
généralisées à l’ensemble 
de la population.

Consommation de temps : 
Les données qualitatives 
exigent souvent beaucoup 
de temps et de ressources 
pour la collecte, l’analyse 
et l’interprétation  
des données.

DONNÉES PARTICIPATIVES

Données 
participatives

La collecte de données 
participatives consiste 
à impliquer activement 
les participants dans le 
processus de recherche, 
en leur permettant 
de partager leurs 
connaissances, leurs 
expériences et leurs 
points de vue.	

Les données participatives 
renforcent l’appropriation 
et l’autonomisation des 
communautés.

Elles peuvent fournir des 
informations riches et spécifiques 
au contexte que les données 
quantitatives risquent de manquer.

Elles améliorent la pertinence et 
l’efficacité des interventions en 
incorporant les connaissances et 
les points de vue locaux.

Elles nécessitent du temps 
et des ressources pour 
instaurer la confiance et 
garantir une participation 
significative.

Elles peuvent être 
influencées par des 
dynamiques de pouvoir au 
sein de la communauté, ce 
qui affecte la validité et la 
fiabilité des données.

La combinaison des méthodes dans le processus de développement de l’ILPM+ garantit une 
compréhension plus nuancée de la pauvreté. Cette approche mixte permet une évaluation exhaustive 
des dimensions de la pauvreté, ce qui garantit l’efficacité des interventions et leur adaptation à la 
culture, maximisant ainsi leur impact et leur durabilité.
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Étape 2.3. Collecte de données pour le calcul d’indices
Après avoir sélectionné les sources de données, l’étape suivante consiste à collecter des données 
qualitatives et quantitatives à des fins d’analyse. Les données qualitatives aident à sélectionner et à 
valider les dimensions de la pauvreté, les indicateurs et les seuils, tandis que les données quantitatives 
constituent la base du calcul de l’indice et d’autres mesures de la pauvreté.

A. Collecte de données quantitatives

La collecte de données quantitatives est essentielle pour calculer l’ILMP+ et les mesures de pauvreté 
connexes. Il s’agit de recueillir des données numériques à partir de diverses sources, y compris les 
registres de recensement, les enquêtes existantes (telles que EDS, MICS, EIM) ou les enquêtes 
nouvellement planifiées. Les données quantitatives forment une base statistiquement solide pour 
mesurer objectivement les dimensions de la pauvreté, offrant ainsi une image claire de la pauvreté dans 
la région ciblée. Une analyse minutieuse de ces données permet d’identifier les modèles, les tendances 
ainsi que l’étendue et la gravité de la pauvreté d’une manière comparable.

Option A. Données de recensement
Si un recensement récent a été effectué, les données peuvent être utilisées pour calculer l’ILPM+ en 
raison de leur couverture globale, qui permet une analyse géographique détaillée. Les données de 
recensement permettent d’identifier efficacement les inégalités structurelles et les groupes marginalisés 
au sein des communautés. Cependant, leur nature standardisée peut limiter la flexibilité exigée pour 
sélectionner des dimensions et des indicateurs de pauvreté spécifiques à la communauté. En outre, afin 
de refléter fidèlement les réalités actuelles de la population, les données de recensement ne doivent 
pas dépasser le seuil d’âge fixé par le bureau national des statistiques, idéalement de quatre à cinq ans.

Homme adulte interrogé lors d’un groupe de discussion, Gambie
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Les étapes techniques pour récupérer les données de recensement sont les suivantes :

•	 Obtenir les données du recensement le plus récent auprès du bureau national des statistiques.
•	 Vérifier que les données couvrent la population ciblée.
•	 Confirmer la présence des indicateurs démographiques et socio-économiques pertinents 

nécessaires au calcul de l’ILPM+.
•	 Télécharger, nettoyer et valider l’ensemble des données finales afin d’en garantir l’exactitude et  

la fiabilité.

Burkina Faso
Données de recensement

Après avoir examiné diverses bases de données socioéconomiques existantes, y compris les données 
de recensement et les enquêtes telles que EHCVM-2018 et ENBT-2018, le Burkina Faso a décidé d’utiliser 
les données de recensement les plus récentes collectées en 2019 pour le calcul de l’indice. Cette source 
de données a été jugée fiable et actualisée, et c’était également la seule base de données qui contenait 
des informations sur les dimensions et indicateurs sélectionnés à des niveaux très granulaires et locaux, 
notamment la province et la municipalité [1]. À ce titre, les données de recensement s’alignaient sur les 
objectifs du Burkina Faso de décrire clairement la pauvreté dans des zones ciblées afin d’utiliser ces 
informations pour améliorer les conditions de vie des individus les plus défavorisés.

[1] Il convient de noter que les données de l’EHCVM-2018 ont été utilisées pour déterminer la structure de 
l’ILPM+ du Burkina Faso (y compris le choix des dimensions et des indicateurs) avant d’utiliser les données du 
recensement pour le calcul de l’indice. Malheureusement, la représentativité de l’EHCVM-2018 était limitée 
aux niveaux national et régional, ce qui la rendait inadaptée au calcul de l’ILPM+.

Option B. Données des enquêtes existantes
Les enquêtes existantes, telles que les enquêtes démographiques et sanitaires (EDS), les enquêtes en 
grappes à indicateurs multiples (MICS) et les enquêtes intégrées auprès des ménages (EIM), offrent 
des informations détaillées sur les différentes dimensions de la pauvreté, notamment la santé, l’éducation 
et les conditions de vie. Ces enquêtes sont très fiables et permettent des comparaisons entre les régions 
et les pays. Toutefois, il importe d’évaluer le cadre d’échantillonnage, la couverture des données et la 
fréquence des enquêtes afin de s’assurer que les données sont récentes et pertinentes. Ces enquêtes 
offrent en général une couverture régionale et nationale, mais peuvent manquer de la granularité 
nécessaire à l’analyse au niveau de la communauté. L’un des principaux avantages de l’utilisation de 
ces ensembles de données est la possibilité de réaliser une analyse longitudinale, qui permet d’évaluer 
l’évolution de la pauvreté au fil du temps.

Les étapes techniques pour utiliser les données des enquêtes existantes sont les suivantes :

•	 Veiller à ce que les données de l’enquête contiennent des informations sur les indicateurs et les 
dimensions sélectionnés pour l’ILPM+.

•	 Vérifier que les cadres et les tailles d’échantillonnage sont suffisants pour fournir des 
•	 Évaluer la qualité et la fiabilité des données en vérifiant l’exhaustivité, l’exactitude et les préjugés 

potentiels.
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La Gambie
Données d’enquête

La Gambie a choisi d’utiliser l’enquête intégrée sur les ménages (EIM) pour le calcul de l’ILPM+. Bien 
que l’enquête démographique et sanitaire (EDS) et l’EIM aient toutes deux été menées en 2020, l’EIM 
a été choisie parce qu’elle fournit des informations détaillées au niveau régional (zone d’administration 
locale - LGA), au niveau du district et au niveau de la communauté, ce qui est crucial pour une analyse 
localisée.

Menée par le Bureau des statistiques de la Gambie (GBoS), l’EIM comportait les variables appropriées 
nécessaires au calcul des indicateurs et à l’évaluation des dimensions choisies. Elle a été spécialement 
conçue pour fournir des données complètes sur la pauvreté, l’inégalité des revenus et les caractéristiques 
démographiques, y compris la santé, l’éducation et le logement, entre autres, ce qui en fait d’elle un 
choix idéal pour la base d’exercice de l’ILPM+.

Option C. Collecte de données primaires - Mise en œuvre de nouvelles enquêtes
Lorsque les sources de données existantes ne répondent pas aux exigences du calcul de l’ILPM+, de 
nouvelles enquêtes doivent être planifiées pour recueillir des données actualisées et spécifiques au 
contexte. Bien qu’elles nécessitent des ressources importantes, les nouvelles enquêtes garantissent que 
l’ILPM+ reflète les réalités actuelles et les tendances émergentes. Lors de la conception de nouvelles 
enquêtes, deux approches peuvent être envisagées :

•	 Réadapter les questionnaires d’enquête existants : Cette option est idéale lorsque les ressources 
techniques et le temps sont limités. La réadaptation consiste à modifier les questionnaires existants 
ou le plan d’échantillonnage pour mieux s’adapter au contexte local et assurer la représentativité. 
Elle s’appuie sur les cadres existants pour accélérer le processus d’enquête tout en l’adaptant à 
des besoins spécifiques.

•	 Concevoir de nouveaux supports : Cette approche permet de créer des instruments d’enquête 
adaptés qui saisissent les informations précises nécessaires au calcul de l’ILPM+. Elle est 
particulièrement utile pour relever des défis locaux particuliers et répondre à des besoins politiques 
spécifiques, en veillant à ce que l’ILPM+ s’aligne sur l’environnement socio-économique actuel.

Sierra Leone
Collecte de données d’enquête

Après avoir examiné les sources de données existantes, notamment l’enquête en grappes à 
indicateurs multiples (MICS) de 2017, l’enquête démographique et sanitaire (EDS) du Sierra Leone de 
2019 et le recensement national à mi-parcours de 2021, Sierra Leone a décidé de concevoir et de 
mener une nouvelle enquête afin de recueillir spécifiquement des données sur la pauvreté dans les 
19 chefferies sélectionnées situées dans la zone frontalière avec le Libéria.

Les données du recensement de 2021 ont été employées pour concevoir le cadre d’échantillonnage 
et sélectionner les districts de recensement. La collecte des données a été réalisée à l’aide de la 
boîte à outils Kobo, qui a facilité l’automatisation, la rationalisation et le contrôle de la qualité au cours 
du processus. Sous la direction de superviseurs de terrain, des enquêteurs formés ont mené des 
entretiens avec les ménages à l’aide de questionnaires préprogrammés dans Kobo Collect sur des 
tablettes Android.
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﻿ 
Encadré 4. Étapes techniques pour planifier de nouvelles enquêtes

La planification d’une nouvelle enquête pour le calcul de l’ILPM+ nécessite une attention méticuleuse aux 
détails afin de garantir une collecte de données exhaustive et précise. Les étapes suivantes décrivent les 
processus techniques :

1.	 Déterminer le champ d’application : Définir la portée géographique et démographique de l’enquête 
afin de s’assurer qu’elle cible la population appropriée.

2.	 Décider de l’approche : Choisir une approche d’enquête appropriée (par exemple, entretiens en face 
à face, enquêtes téléphoniques, questionnaires en ligne) en fonction du contexte et des objectifs.

3.	 Concevoir l’enquête : Élaborer le plan de l’enquête afin d’inclure les dimensions et les indicateurs de 
pauvreté sélectionnés.

4.	 Créer un questionnaire : Élaborer un questionnaire d’enquête visant spécifiquement à recueillir les 
données nécessaires au calcul de l’ILPM+.

5.	 Élaborer une stratégie d’échantillonnage : Concevoir une stratégie d’échantillonnage qui garantisse 
une couverture et une représentativité adéquates de la population cible.

6.	 Sélectionner les outils de collecte de données : Choisir les outils de collecte de données les plus 
appropriés, tels que Kobo Toolbox, Open Data Kit (ODK), ou d’autres, pour rationaliser la collecte de 
données et permettre la validation des données en temps réel.

7.	 Mener une étude pilote : Mettre en œuvre une étude pilote afin de prétester les documents de 
sondage et d’identifier les problèmes potentiels.

8.	 Affiner les instruments : Affiner les instruments d’enquête en fonction du feedback de l’étude pilote 
afin d’en améliorer la précision et la clarté.

9.	 Former les enquêteurs : Former les enquêteurs de manière approfondie et mettre en place tous les 
aspects logistiques du processus de collecte des données.

10.	 Déploiement sur le terrain : Déployer les enquêteurs sur le terrain, en leur assurant un soutien et une 
supervision continus pour garantir le bon déroulement de l’opération.

11.	 Mettre en œuvre le contrôle de la qualité : Mettre en place des mesures de contrôle de la qualité des 
données afin de résoudre immédiatement tout problème ou toute incohérence.

12.	 Nettoyage et validation des données : Nettoyer et valider les données collectées, en s’assurant 
qu’elles sont complètes et exactes.

30



B. Collecte de données qualitatives

La collecte de données qualitatives et participatives doit être intégrée à toutes les étapes de l’évaluation 
de l’ILPM+. En premier lieu, les groupes de discussion, les entretiens avec des informateurs clés et 
les consultations communautaires permettent d’identifier les dimensions et les indicateurs pertinents, 
spécifiques au contexte local. Au fur et à mesure que l’évaluation progresse, les données qualitatives 
permettent de mieux comprendre les expériences vécues de la pauvreté et complètent les résultats 
quantitatifs. Dans les phases finales, les données qualitatives sont essentielles pour valider les résultats 
et s’assurer qu’ils traduisent fidèlement les réalités de la communauté.

Les entretiens avec des informateurs clés impliquent des conversations semi-structurées avec des 
dirigeants communautaires, des responsables locaux et des experts afin d’obtenir des informations 
locales approfondies. Les consultations doivent inclure des parties prenantes telles que des représentants 
du gouvernement, des ONG, des partenaires de développement et des organisations communautaires 
afin de recueillir des points de vue divers. Les groupes de discussion doivent être constitués de petits 
groupes composés de membres de la communauté et dirigés par un modérateur compétent, afin de 
faciliter les discussions ouvertes et de veiller à ce que tous les points de vue soient entendus.

La réussite de la collecte de données qualitatives passe par une formation et préparation minutieuses. Les 
chercheurs, les recenseurs et les facilitateurs doivent être formés aux méthodes qualitatives, notamment 
aux entretiens, à la facilitation des groupes de discussion et au respect des pratiques éthiques telles 
que l’obtention d’un consentement éclairé et le maintien de la confidentialité. Ils doivent être capables 
de tisser des liens avec les personnes interrogées, de poser des questions ouvertes et de minimiser les 
préjugés. Il est également crucial qu’ils soient familiarisés avec les connaissances locales et qu’ils puissent 
communiquer dans les langues locales les plus courantes. L’élaboration de guides et de protocoles 
détaillés et adaptés au contexte local est nécessaire pour améliorer la fiabilité et la validité des données.

Adult male interviewed during focus group discussion, The Gambia
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Encadré 5. Gestion des donnéest 
﻿
 Données sécurisées et conformes aux principes FAIR 
La gestion des données est cruciale pour toute initiative reposant sur des données, tant pour garantir la 
sécurité que pour aider les données du projet à durer après son achèvement. De solides mesures de sécurité 
des données sont essentielles pour assurer la confidentialité et empêcher tout accès non autorisé. Cela 
s’applique à tous les types de données collectées par un projet, tant quantitatives que qualitatives, mais c’est 
particulièrement important dans le cas d’informations potentiellement sensibles qui pourraient être utilisées 
pour identifier des personnes (entretiens avec des informateurs clés, groupes de discussion).

Au cours de la phase de collecte des données, il est indispensable d’établir des lignes directrices en matière 
d’éthique afin de traiter de manière responsable les informations sensibles. Il s’agit notamment d’obtenir le 
consentement éclairé des participants, ce qui implique de fournir des informations claires sur l’objectif de 
l’étude, les procédures et les risques potentiels, ainsi que d’obtenir l’autorisation explicite des participants 
d’utiliser leurs données, par exemple en signant des formulaires de consentement éclairé et en veillant à ce 
que les participants comprennent leurs droits, et l’utilisation future de leurs données.

Les mesures communes visant à renforcer la sécurité comprennent un plan exhaustif de gouvernance et de 
gestion des données, avec des rôles et des responsabilités clairement définis. En outre, les données les plus 
sensibles peuvent être segmentées et accessibles uniquement par le biais de mesures de sécurité telles 
que le contrôle d’accès basé sur les rôles. Il importe également de préserver la confidentialité des données 
grâce à des protocoles stricts tels que l’anonymisation pour empêcher l’identification des personnes et des 
systèmes de stockage des données sécurisés pour empêcher tout accès non autorisé. L’élaboration de ce 
plan de gestion des données avant d’entamer un projet axé sur des données permettra de s’assurer que les 
protocoles de sécurité les plus récents sont respectés dès le départ.

En outre, la communauté des données au sens large encourage la réutilisation et la longévité des données de 
projet, plutôt que de les laisser stagner après le projet. Cet objectif peut être atteint en adhérant aux principes 
FAIR (Findable, Accessible, Interoperable, Reusable). Ces principes comprennent, notamment, l’amélioration 
de la découvrabilité et de l’accessibilité grâce à des métadonnées riches et détaillées, l’augmentation de 
l’interopérabilité grâce à des formats de données standardisés et la facilitation de la réutilisation grâce au 
recours à des licences ouvertes et à une documentation exhaustive, y compris des dictionnaires de données, 
des notes d’utilisation et le contexte dans lequel les données ont été collectées et traitées.

Le respect de ces principes peut rendre les données du projet facilement accessibles et réutilisables pour 
des initiatives similaires, permettant ainsi à d’autres de s’en servir. Cette approche libère des ressources qui 
pourraient autrement être gaspillées pour répéter la collecte de données, ce qui permet de consacrer plus de 
temps et d’argent à l’objectif principal de projets similaires.
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Phase 3. Phase de mise en œuvre 

20	  Bersales et al., 2018.

Phase 3 Aperçu général
Cette phase porte sur le calcul technique de l’ILPM+. Une fois les résultats obtenus, une validation 
pourrait être effectuée en réengageant les parties prenantes concernées afin de présenter les résultats 
et de recueillir leurs commentaires.

Les activités principales
1.	 Analyse des données : Nettoyer et analyser les données collectées pour en garantir 

l’exactitude.

2.	 Calcul de l’ILPM+ : Effectuer les calculs techniques pour générer l’ILPM+. Il s’agit notamment 
de choisir les dimensions et les indicateurs, c’est-à-dire d’identifier les dimensions de la 
pauvreté qui seront mesurées et de sélectionner les indicateurs, les pondérations et les 
seuils appropriés.

3.	 Résultats de l’ILPM+ : L’ILPM+ est calculé selon la méthode Alkire-Foster.

4.	 Validation participative des résultats : Réengager les parties prenantes pour valider les 
résultats et affiner l’indice en fonction du feedback.

Résultat(s) clé(s)
⊲ Résultats validés de l’ILPM+

Étape 3.1. Choix du seuil de décision

A. Définition des pondérations

Les pondérations indiquent l’importance relative de chaque dimension et indicateur dans l’évaluation des 
privations multidimensionnelles. Une pondération plus élevée signifie qu’une dimension ou un indicateur 
spécifique revêt une plus grande importance. Il n’existe pas de règle universellement applicable pour 
déterminer les pondérations, mais voici quelques-unes des méthodes de pondération les plus connues 
pour le calcul de l’ILPM+20 :

•	 Pondération uniforme emboîtée : Il s’agit du système de pondération le plus utilisé dans la mesure 
de la pauvreté multidimensionnelle. Il attribue des pondérations égales à toutes les dimensions 
et, au sein de chaque dimension, les indicateurs sont également pondérés de manière égale. 
L’objectif de cette méthode est de limiter les préjugés et d’assurer un traitement équitable entre 
les dimensions, quel que soit le nombre d’indicateurs. Tous les pays pilotes ont utilisé cette 
approche. Cette méthode est privilégiée compte tenu de sa simplicité et de sa facilité d’application. 
Néanmoins, l’attribution de pondérations égales peut négliger les variations dans l’importance 
relative des dimensions et des indicateurs au sein de populations ou de régions spécifiques, ce 
qui peut conduire à une compréhension trop simplifiée de la dynamique de la pauvreté. Pour 
y remédier, des méthodes participatives pourraient être employées comme alternative à la 
classification des pondérations.									       
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•	 Pondération d’incidence inverse emboîtée : dans cette approche, les pondérations sont 
inversement liées au taux ou à la prévalence de chaque dimension et indicateur dans la population. 
Les dimensions et les indicateurs dont la prévalence est plus élevée chez les pauvres se voient 
attribuer des pondérations plus faibles, tandis que ceux dont la prévalence est plus faible reçoivent 
des pondérations plus élevées. L’idée est d’accorder une plus grande importance aux dimensions 
et aux indicateurs qui sont relativement plus complexes à traiter pour les personnes en situation 
de pauvreté.

•	 Pondération subjective du bien-être : Cette méthode attribue des pondérations basées sur la 
perception subjective qu’ont les individus de l’importance de chaque dimension et indicateur 
pour leur bien-être global. Les pondérations subjectives du bien-être mettent en évidence les 
évaluations des individus sur ce qui compte le plus pour eux, obtenues par le biais d’enquêtes 
ou de méthodes participatives où les individus classent ou notent l’importance des différentes 
dimensions et indicateurs sur la base de leurs préférences et valeurs personnelles.

Les pondérations qui en résultent traduisent les préférences collectives de la population et peuvent 
fournir des indications utiles sur les dimensions de la pauvreté qui sont les plus saillantes ou les plus 
significatives dans les expériences vécues par les individus. Toutefois, les pondérations subjectives du 
bien-être peuvent être influencées par des normes culturelles, des attentes sociales et des préjugés 
individuels. Il est donc essentiel de concevoir soigneusement les outils de collecte de données 
(questionnaires, guides d’entretien) et d’interpréter les résultats pour garantir que les pondérations 
traduisent fidèlement les préférences et les priorités des personnes.

Décision 8:

Le système de pondération choisi et la méthode pour le déterminer (par exemple, 
l’utilisation de méthodes participatives pour décider de la pondération de chaque 
dimension) dépendent de l’objectif principal de l’ILPM+.

B. Seuil de pauvreté

Le seuil de pauvreté définit le niveau minimal de réussite en dessous duquel une personne est considérée 
comme pauvre d’un point de vue multidimensionnel. Plusieurs approches ont été développées pour 
déterminer ce paramètre, les plus courantes sont les suivantes :

•	 Approche communautaire : Toute personne privée d’au moins une dimension est considérée 
comme pauvre.

•	 Approche absolue : Une personne est considérée comme pauvre si elle est privée d’un nombre 
déterminé de dimensions.

•	 Approche relative : Une personne est classée comme pauvre en fonction du pourcentage de la 
somme pondérée des privations.

•	 Approche intersectionnelle : Une personne doit être privée de toutes les dimensions pour être 
considérée comme pauvre.

En pratique, certains pays pilotes ont défini le seuil de pauvreté sur la base des résultats d’exercices 
participatifs, tandis que d’autres se sont appuyés sur des normes internationales ou nationales. Le seuil 
est généralement exprimé comme une part spécifique de privations entre 0 et 1, en tenant compte du 
contexte national ou local de l’analyse21. 

21	  Banque Mondiale, 2021.
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Décision 9:

Le seuil de pauvreté peut varier, et plusieurs critères peuvent être utilisés et inclus dans 
l’analyse, offrant ainsi différentes perspectives sur la pauvreté.

﻿

Étape 3.2. Calcul de l’indice
Selon la méthodologie d’Alkire-Foster, les mesures calculées devraient être les suivantes :

•	 L’incidence de la pauvreté (H), ou le taux de pauvreté, reflète la proportion de personnes identifiées 
comme multi-dimensionnellement pauvres. Elle représente le pourcentage de la population totale 
dont le score de privation pondéré atteint ou dépasse le seuil de pauvreté. Le principal avantage 
est qu’il est facilement compréhensible et communicable.

•	 L’intensité de la pauvreté (A) est la proportion moyenne d’indicateurs dans lesquels les pauvres 
sont défavorisés ou le score moyen de privation sur l’ensemble des individus pauvres. Cette 
mesure permet de saisir la gravité de la pauvreté.

•	 L’IPM est calculé en multipliant ces deux composantes : il représente le pourcentage de privations 
subies par les pauvres par rapport au total des privations possibles si tout le monde subissait des 
privations pour l’ensemble des indicateurs.

IPM  =  H × A

Étape 3.3. Contrôles de la robustesse
Il est essentiel de garantir la robustesse de l’ILPM+ pour qu’il soit efficace en tant qu’outil stratégique. 
La robustesse désigne le degré de stabilité et de fiabilité d’un indice en cas de modification de ses 
paramètres, tels que les indicateurs utilisés, les seuils ou les pondérations attribués à chaque dimension.

Robustesse des mesures de la pauvreté

•	 Analyse de dominance : L’analyse de dominance est utilisée pour évaluer la robustesse de 
chaque mesure candidate en cas de variation du seuil de pauvreté. Cette méthode évalue la 
manière dont les changements du seuil de pauvreté affectent l’identification des individus pauvres 
de manière multidimensionnelle. Elle donne un aperçu de la sensibilité des mesures de pauvreté 
aux variations des seuils.

•	 Robustesse aux changements des seuils de pauvreté : Les résultats de l’analyse de dominance 
montrent généralement que les mesures de la pauvreté restent stables même lorsque les seuils de 
pauvreté sont modifiés. Cette stabilité suggère que de petites variations du seuil de pauvreté ne 
modifient pas radicalement les résultats globaux de l’ILPM+, ce qui renforce la fiabilité de l’indice.
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Tests de robustesse :

•	 Comparaisons par paires : Les comparaisons par paires étudient le pourcentage de classements 
par paires qui restent constants pour deux seuils de pauvreté ou plus. Ce test permet d’évaluer 
la cohérence des classements entre différents seuils, en indiquant comment les changements de 
seuils influencent l’identification des individus ou des sous-groupes pauvres.

•	 Corrélations de rangs : Les corrélations de rangs évaluent si les classements des sous-groupes de 
population issus de différentes spécifications de l’ILPM+ sont préservés. Ce test évalue la stabilité 
des classements des sous-groupes lorsque des paramètres tels que les indicateurs, les seuils ou 
les pondérations sont modifiés, ce qui fournit aux décideurs politiques des informations utiles sur 
la fiabilité de l’indice.

•	 Assurer la stabilité : Les comparaisons par paire et les corrélations de rangs sont cruciales pour 
garantir la stabilité et la fiabilité des classements et des tendances de l’ILPM+. Ces tests aident les 
décideurs politiques à comprendre l’impact des changements apportés aux indicateurs, aux seuils 
ou aux pondérations sur les résultats globaux de l’ILPM+, garantissant ainsi que l’indice reste un 
outil fiable pour l’analyse des politiques.

Exemples de tests :

•	 Coefficient de corrélation de Kendall : Ce test mesure la préservation des classements de 
pauvreté relative entre les régions lorsque les paramètres sont modifiés. Un coefficient proche de 
+1 indique une forte corrélation, reflétant une mesure robuste.

•	 Coefficient de corrélation de Spearman : Le coefficient de Spearman évalue si la position absolue 
de chaque région dans le classement de la pauvreté demeure inchangée après la modification 
d’un paramètre. Un coefficient proche de +1 signifie une forte corrélation et une grande robustesse.

•	 Comparaisons par paires avec des tests statistiques : Cette approche est axée sur la stabilité de 
l’ordre relatif entre deux régions tout en tenant compte des marges d’erreur autour des estimateurs 
de l’ILPM+. Les ratios proches de 1 indiquent un niveau élevé de robustesse dans le classement 
relatif entre les régions.

Décision 10: 

Le nombre et les types de contrôles de robustesse sont décidés par l’équipe technique 
de l’ILPM+. Toutefois, il est préférable d’effectuer plusieurs tests afin d’améliorer la 
robustesse de la mesure.
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Encadré 6. Qualité des données et axiomes

 Considérations concernant les indicateurs

Lors de la conception et du calcul de l’ILPM+, en utilisant notamment la méthodologie d’Alkire-Foster, certaines 
qualités et axiomes mathématiques sont privilégiés pour garantir la robustesse et l’efficacité des résultats. 

Ces axiomes concernent :

a.	 les indicateurs, afin de garantir leur exactitude ainsi que la comparabilité des mesures, et
b.	 la qualité des données, afin de garantir leur cohérence et leur fiabilité22.

L’ILPM+ et les mesures associées (incidence et intensité de la pauvreté) sont considérées comme « combinées 
», puisque les indicateurs des ménages et des individus sont mélangés pour qu’ils puissent être calculés. Cela 
signifie qu’en plus des indicateurs liés aux ménages (tels que le niveau de vie, le logement) dont les données 
sont collectées au niveau des ménages, certains indicateurs ciblent spécifiquement des sous-groupes de 
population tels que les enfants (éducation et malnutrition infantile) et les femmes (mortalité maternelle), pour 
lesquels les données sont collectées au niveau individuel.

Il est possible d’intégrer dans l’ILPM+ des indicateurs pour lesquels les données sont collectées à différents 
niveaux, à condition que23 :

•	 Les indicateurs sélectionnés ne se rapportent pas tous uniquement à un groupe spécifique ; si c’est 
le cas, une mesure de la pauvreté spécifique au groupe sera plus appropriée.

•	 Le groupe spécifique pour lequel l’indicateur est pertinent soit suffisamment grand pour qu’une 
proportion importante de ménages compte au moins un membre pour lequel l’indicateur est 
applicable.

•	 Une évaluation empirique de l’impact de la composition du ménage soit menée pour tester la 
sensibilité de la mesure à sa spécification.

[Conseil] En général, le nombre d’indicateurs doit être limité pour faciliter la 
communication et l’orientation stratégique. Il convient donc d’appliquer des tests de 
redondance et d’autres techniques pour sélectionner les plus pertinents. Un nombre 
compris entre 7 et 20 est recommandé24.

22	  Alkire et al., 2015.

23	  Ibid.

24	  CEE ONU, 2018.
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Étape 3.4. Ventilation des données (intersectionnalités)

25	  Banque Mondiale, 2009.

26	  Banque Mondiale, 2021.

27	  Alkire et Foster, 2011.

28	  Banque Mondiale, 2009.

29	  PNUD, 2024.

La ventilation des données est essentielle pour comprendre les modèles de pauvreté au sein d’une 
communauté et pour concevoir des politiques et des programmes ciblés d’atténuation de la pauvreté 
en fonction des caractéristiques de la population25. Les données ventilées permettent également de 
mesurer les progrès accomplis dans la réalisation de l’ODD 1.2.2, qui évalue la « proportion d’hommes, 
de femmes et d’enfants de tous âges souffrant d’une forme ou l’autre de pauvreté selon les définitions 
nationales ». Cette approche aide à répondre à des questions critiques telles que : où vivent les pauvres, 
où la pauvreté est la plus intense, quels sont les groupes les plus pauvres, et quelles sont les privations 
spécifiques subies par les pauvres, entre autres26.

Historiquement, le recours au ménage comme unité d’identification a limité la ventilation des données, 
car il n’a souvent pas permis de saisir les différences de pauvreté au sein du ménage (telles que celles 
fondées sur le sexe et l’âge) ou les aspects de la pauvreté au niveau communautaire (tels que l’accès à 
l’infrastructure et aux services sociaux). Cependant, avec l’adoption de la méthodologie d’Alkire-Foster 
comme norme d’évaluation de la pauvreté multidimensionnelle, la ventilation des données est devenue 
essentielle, puisqu’il s’agit d’une caractéristique centrale de l’ILPM+27.

A. Niveaux de ventilation des données

La ventilation des données peut être basée sur des caractéristiques régionales, communautaires, 
domestiques ou individuelles, offrant ainsi un aperçu plus détaillé de l’expérience de la pauvreté. 28 Par 
exemple, dans l’ILPM+ pilote en Ouzbékistan, les données ont été ventilées pour mesurer la profondeur 
et la gravité de la pauvreté des enfants dans les 12 régions du pays, fournissant une image claire de 
l’Ouzbékistan29. Le tableau 5 ci-dessous résume certaines des principales variables qui peuvent être 
utilisées pour illustrer les disparités régionales et les privations spécifiques affectant les enfants.

Le tableau 5 ci-dessous résume les principales variables pouvant être utilisées pour la ventilation des 
résultats de l’ILPM+ en fonction des différents niveaux de la population.

Tableau 5. Variables pour la ventilation des résultats par niveau de population 

NIVEAU DE POPULATION VARIABLES ET CARACTÉRISTIQUES

Niveau régional •	 Isolement géographique (régions éloignées)
•	 Zone de résidence (urbaine, rurale)
•	 Niveau de ressources (qualité des terres, moyens de subsistance)
•	 Vulnérabilité aux chocs climatiques (inondations, sécheresse, niveau 

des précipitations)

Niveau communautaire •	 Proximité de routes à revêtement en dur
•	 Disponibilité des services sociaux (écoles, hôpital)
•	 Distance par rapport aux écoles et aux cliniques médicales
•	 Accès à la protection sociale
•	 Accès à l’emploi
•	 Répartition des terres

38



NIVEAU DE POPULATION VARIABLES ET CARACTÉRISTIQUES

Niveau des ménages •	 Structure d’âge des membres du ménage
•	 Le sexe, l’âge et le niveau d’éducation du chef de ménage.
•	 Taux de dépendance du ménage (part des membres du ménage qui 

participent à la main-d’œuvre)
•	 Taille du ménage
•	 Nombre de pièces
•	 Nombre de personnes par pièce

Niveau individuel •	 Âge
•	 Sexe
•	 Niveau d’éducation
•	 Statut de personne handicapée
•	 Statut migratoire
•	 Appartenance ethnique
•	 Activités principales/profession

Note : Les listes ne sont pas exhaustives.
Source : Banque Mondiale, 2009 ; CEE ONU, 2022

30	  Alkire et al., 2015.

B. Combinaison des ventilations socio-économiques et dimensionnelles

En combinant des variables socio-économiques avec des ventilations de l’ILPM+ par dimension, il est 
possible d’identifier les types de privations contribuant à la pauvreté au sein de différents groupes de 
population. Cette approche permet également de surveiller les changements dans ces privations au fil du 
temps, créant ainsi une image globale de la pauvreté tant au niveau de l’individu que de la communauté.

Grâce à l’analyse des privations croisées, les décideurs politiques peuvent mieux comprendre les 
défis multiples et interdépendants auxquels font face les pauvres. Cette compréhension permet des 
interventions ciblées pour répondre à des besoins spécifiques et facilite une allocation plus efficace des 
ressources pour atténuer la pauvreté dans les régions ou les groupes démographiques les plus touchés 30.

Sierra Leone
Ventilation des données au niveau des ménages

Sierra Leone a présenté avec succès ses résultats de l’ILPM+ ventilés par caractéristiques des ménages 
et a fourni des informations supplémentaires sur les privations particulières qui contribuent à la pauvreté.

En ventilant les données selon le sexe et le niveau d’éducation du chef de ménage, ainsi que selon la 
taille du ménage, l’analyse a mis en évidence des caractéristiques significatives de la pauvreté, tant en 
termes d’incidence que d’intensité.

•	 À titre d’exemple, les ménages dirigés par des femmes ou par des individus ayant un faible 
niveau d’éducation présentaient une intensité de pauvreté plus élevée.

•	 En outre, les grands ménages ont connu une pauvreté plus grave, ce qui met en évidence 
le fardeau que représentent les personnes à charge supplémentaires pour les ressources 
du ménage.
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IV.	  Communication et application 
d’un ILPM+

La prochaine phase essentielle consiste à diffuser les résultats et à s’engager dans des discussions 
politiques en vue d’utiliser l’indice.

Phase 4 : Diffusion et participation à l’élaboration  
		  des politiques

 Phase 4 Aperçu général
La phase de diffusion et de participation à l’élaboration des politiques est axée sur l’utilisation des 
résultats de l’ILPM+ pour éclairer les politiques et les pratiques, en utilisant des outils tels que des 
notes de synthèse, des tableaux de bord interactifs, des cartes thématiques et des ateliers pour 
communiquer les résultats aux différentes parties prenantes. L’accent devrait être mis sur les points 
suivants :

1.	 Communiquer et diffuser les résultats de l’ILPM+, ses principales découvertes et perspectives

2.	 Renforcer le processus d’engagement politique avec toutes les parties prenantes 
concernées, en cherchant à formuler collectivement des recommandations politiques et en 
s’engageant à nouveau avec les parties prenantes nationales et locales pour élaborer des 
initiatives de politique et de développement ciblées.

Les activités principales
•	 Rédaction de rapports : Préparer des rapports techniques et de synthèse détaillés ainsi que 

des notes de synthèse sur les résultats de l’ILPM+.

•	 Activités de diffusion : Organiser des séminaires et des ateliers pour partager les 
résultats avec un public plus large.

•	 Intégration des politiques : Utiliser les résultats de l’ILPM+ pour influencer les décisions 
politiques et intégrer les résultats dans la planification programmatique, en garantissant 
la durabilité des efforts d’atténuation de la pauvreté.

Résultat(s) clé(s)
⊲ Rapport technique de l’ILPM+
⊲ Orientations politiques de l’ILPM+
⊲ Supports de communication pour la mise en œuvre de politiques basées sur l’ILPM+
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Décision 11:

Comment, quand, par qui et qu’est-ce qui sera communiqué ? Cette décision est 
étroitement liée à la décision n°1 (objectif) et à la décision n° 4 (engagement des  
parties prenantes). 

Étape 4.1. Communication des résultats 
Une communication claire, opportune et transparente des résultats de l’ILPM+ à toutes les parties 
prenantes, y compris les décideurs politiques, les dirigeants communautaires et le grand public, est cruciale 
pour la réussite du projet. Les principaux moyens de communication peuvent être les tables rondes sur 
les politiques, les tableaux de bord interactifs, les médias sociaux et les ateliers communautaires. La 
communication renforce la confiance entre toutes les parties concernées, en particulier entre les parties 
prenantes qui dirigent et initient le processus et les communautés locales faisant l’objet du processus 
ILPM+. Il est donc essentiel d’élaborer une stratégie de communication exhaustive et de suivre sa mise 
en œuvre tout au long du processus, en l’adaptant et en l’améliorant en permanence en fonction du 
processus et du feedback des parties prenantes. Pour faciliter la sensibilisation et la diffusion au cours de 
cette phase, il est possible de concevoir et de mettre en œuvre une campagne de communication dans 
la presse écrite, les médias audiovisuels et les médias numériques, adaptée aux différents publics cibles 
parmi les groupes linguistiques aux niveaux national et infranational.

Le principal avantage du IPM est sa capacité à saisir à la fois l’incidence et l’intensité de la pauvreté en 
une seule valeur, couramment désignée comme le taux d’incidence ajusté. La valeur de l’IPM varie de 
0 à 1, où 0 représente une pauvreté nulle et 1 reflète une pauvreté et une privation universelles. Cette 
valeur est généralement exprimée avec trois décimales. L’incidence de la pauvreté (également connue 
sous le nom de taux d’incidence ou de taux de pauvreté, noté H) correspond au pourcentage de la 
population classée comme pauvre de manière multidimensionnelle, avec des valeurs allant de 0 à 100 %. 
Quant à l’intensité de la pauvreté, elle représente le pourcentage moyen des privations pondérées dont 
souffrent les personnes identifiées comme pauvres.

Il est essentiel de garantir la transparence et la rigueur dans l’élaboration d’indicateurs précis et 
pertinents. En tant qu’outil permettant de résumer les dynamiques complexes de la pauvreté et de les 
inscrire aux programmes politiques, l’ILPM+ doit être considéré comme un catalyseur de discussions 
critiques. Pour communiquer avec succès les résultats de l’ILPM+, il est primordial de veiller à ce que 
tous les résultats attendus soient accessibles et faciles à comprendre pour différents publics, des 
décideurs politiques aux parties prenantes locales.

Des méthodes innovantes de visualisation des données, telles que des tableaux de bord interactifs 
et des cartes géospatiales, permettent aux décideurs politiques et aux communautés d’interpréter 
facilement les résultats, facilitant ainsi un processus de prise de décision plus éclairé. Ces méthodes 
peuvent souligner les différences entre les régions, les sous-groupes ou les dimensions particulières de 
la pauvreté. Toutefois, il convient de prêter attention aux éventuels préjugés ou stigmatisations associés 
à la représentation de certaines populations vulnérables.
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Encadré 7. Exemples de résultats attendus et de sous-activités clés en matière de communication

Après les calculs techniques et la finalisation du IPM local, le processus, la méthodologie et les résultats 
doivent être résumés dans un rapport technique et des supports de communication axés sur les politiques 
doivent être élaborés. Dans le cadre de ce processus, il convient d’organiser des forums de haut niveau pour 
clôturer le processus de l’ILPM+, présenter les résultats, partager les leçons tirées et discuter des prochaines 
étapes en termes d’utilisation et d’application de l’ILPM+. Lors de la communication des résultats du processus 
de l’ILPM+, il est important de se concentrer sur les différents publics cibles et les principaux objectifs de 
chaque résultat de communication. Par exemple :

A. Un rapport technique de l’ILPM+
Le rapport technique vise à informer le lecteur sur le processus technique entrepris, y compris le cadre 
conceptuel, la méthodologie et les sources de données utilisées. Ce rapport est indispensable aux décideurs 
politiques, aux statisticiens et aux chercheurs qui souhaitent utiliser les données de l’ILPM+ pour l’élaboration 
des politiques, le suivi des programmes et l’analyse académique. Afin de garantir une grande accessibilité, 
ces rapports peuvent être mis à disposition sur des plateformes en libre accès, telles que les sites web du 
gouvernement ou du PNUD.

•	 Le public cible de ce rapport serait les parties prenantes techniques, les statisticiens, les 
économistes et autres, qui sont intéressés par l’apprentissage et la reproduction potentielle du 
processus technique de l’élaboration de l’ILPM+. 

B. Un forum de haut niveau ou des tables rondes sur les politiques
L’objectif de cette sous-activité est de réunir les différentes parties prenantes qui ont participé au processus 
ainsi que la communauté au sens large, notamment les partenaires internationaux de développement, afin de 
présenter l’IPM local.

•	 Le public cible du forum de haut niveau sera constitué de toutes les parties prenantes qui ont 
participé au processus de l’ILPM+. Pour les tables rondes sur les politiques, le public cible devrait 
comprendre les acteurs politiques internationaux, nationaux et locaux ayant l’influence nécessaire 
pour adopter et la capacité de concevoir, mettre en œuvre et suivre divers programmes visant à 
réduire/atténuer la pauvreté.

C. Supports de communication axés sur les politiques (par exemple, notes de synthèse)
L’objectif de cet outil est de proposer plusieurs solutions politiques pour l’utilisation de l’ILPM+ en s’appuyant 
sur les discussions et l’engagement des différentes parties prenantes tout au long du processus aboutissant 
aux tables rondes sur les politiques.

•	 Le public cible de ces supports serait les acteurs politiques internationaux, nationaux et locaux 
ayant l’influence nécessaire pour adopter et la capacité de concevoir, mettre en œuvre et suivre 
divers programmes visant à réduire/atténuer la pauvreté.
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Étape 4.2. Participation à l’élaboration des politiques

31	  Vaz, A., Oldiges, C., Alkire, S., 2019.

32	  PNUD and OPHI, 2019. 

33	  La participation à l'élaboration des politiques est définie comme une collaboration continue entre diverses parties prenantes afin de relier et 
d'explorer les différentes manières dont les données et les preuves générées peuvent être appliquées à des fins politiques (Université d'Oxford, n.d.).

34	  PNUD and OPHI, 2019. 

L’objectif principal des IPM et de l’ILPM+ est de fournir des orientations politiques avec des données 
granulaires, permettant aux décideurs de fixer des objectifs spécifiques, d’identifier les régions prioritaires 
et de répartir les ressources plus efficacement. En utilisant des données localisées sur les dimensions de 
la pauvreté, les gouvernements peuvent développer des interventions plus adaptées qui répondent aux 
besoins uniques des différentes communautés. Les indices de pauvreté multidimensionnelle servent de 
cadres adaptables aux contextes spécifiques des stratégies de réduction de la pauvreté31. L’ILPM+ affine 
davantage cette adaptabilité en incorporant des approches participatives et des données localisées, 
garantissant ainsi que les interventions sont adaptées au contexte et axées sur la communauté.

Le principal avantage de l’ILPM+ réside dans sa capacité à fournir un aperçu nuancé des privations subies 
par les différentes communautés. En offrant une perspective plus granulaire, l’ILPM+ met en évidence la 
manière dont la pauvreté affecte spécifiquement l’accès aux services essentiels et le bien-être général 
de divers groupes. Par exemple, lors de l’élaboration de politiques et de stratégies, il est utile pour les 
décideurs politiques de savoir et de prendre en compte le fait qu’un individu ou un ménage dans une 
localité donnée peut être en situation d’insécurité alimentaire et de manque d’accès aux soins de santé. 
Ainsi, lors de l’élaboration des politiques et des stratégies, il est crucial que les décideurs politiques 
sachent que les individus ou les ménages d’une localité donnée peuvent être confrontés à des défis tels 
que l’insécurité alimentaire ou l’accès limité aux soins de santé32. 

La pertinence et l’efficacité de l’ILPM+ sont étroitement liées à son processus d’élaboration, en particulier 
à la mesure dans laquelle il est localisé et intègre la participation des parties prenantes. En engageant de 
manière active toutes les parties prenantes concernées - dans tous les secteurs et en mettant l’accent 
sur les communautés locales - les décideurs politiques peuvent veiller à ce que les dimensions et les 
indicateurs choisis reflètent les réalités du terrain, ce qui conduit à des interventions plus ciblées et  
plus efficaces.

[Conseil] Pour que l’ILPM+ soit un instrument politique efficace, il est crucial de 
lancer le processus de participation à l’élaboration des politiques dès le début et de 
s’y réengager en permanence tout au long des différentes étapes de son processus 
de développement33.

Selon le PNUD et l’OPHI (2019), un IPM peut être utilisé comme outil de gouvernance aux fins suivantes, 
toutes adoptées et développées par l’ILPM+34:

•	 Façonner l’allocation des ressources en fonction du niveau et de la composition de la pauvreté 
multidimensionnelle.

•	 Coordonner les politiques entre les secteurs et entre les différents niveaux de gouvernement.
•	 Concevoir des politiques multisectorielles qui reflètent les privations interconnectées.
•	 Assurer le suivi des réductions par le biais des ODD.
•	 Cibler les ménages et les régions pauvres pour une assistance spécialisée.
•	 Donner aux dirigeants politiques une mesure concrète, polyvalente et orientée vers l’action.
•	 Communiquer avec les acteurs du secteur privé et de la société civile.

43



Les principales applications politiques de l’ILPM+ sont les suivantes :

1.	 Données pour le développement : Les données et les observations recueillies dans le cadre 
du développement de l’ILPM+ constituent une source d’informations riche pour construire des 
cartes granulaires de la pauvreté qui offrent des perspectives plus nuancées que les statistiques 
traditionnelles sur la pauvreté monétaire. Il est toutefois important d’utiliser les données de manière 
à ne pas renforcer la stigmatisation ou la discrimination à l’égard de certaines communautés. 
La compréhension des privations multiples subies simultanément est très utile pour identifier 
les priorités et les moyens de s’attaquer à plusieurs privations interconnectées. Les données 
permettent également de comparer les zones géographiques, les différents groupes ethniques/
minoritaires, les populations urbaines/rurales, les tranches d’âge, etc. Ces données pourraient 
s’avérer précieuses et être également utilisées dans le cadre des interventions d’urgence.

2.	 Ciblage et suivi : Les données de l’ILPM+ peuvent être employées pour cibler des communautés ou 
des régions spécifiques tout en suivant et en surveillant les améliorations apportées aux différentes 
dimensions de la pauvreté au fil du temps. Les informations générées par ces données contribuent 
à la rédaction de rapports sur les objectifs de développement nationaux et internationaux, y 
compris les ODD.

3.	 Engagement de la communauté : La nature participative du processus de l’ILPM+ renforce 
l’engagement communautaire, favorisant une participation active et contribuant à une meilleure 
cohésion sociale. Cet engagement encourage les parties prenantes à tous les niveaux à s’impliquer 
dans le processus de prise de décision.

4.	 Gouvernance à plusieurs niveaux : La nature multipartite et participative de l’ILPM+ facilite une 
coordination efficace entre les ministères, les agences internationales de développement et les 
partenaires techniques. En alignant les objectifs de développement nationaux sur les initiatives et 
les besoins locaux en matière de développement, l’ILPM+ renforce la cohérence des politiques et 
garantit que les interventions sont bien ciblées et adaptées au contexte.
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Encadré 8. Exemples d’utilisation et d’application de l’ILPM+ dans les pays pilotes

  L’ILPM+ comme preuve pour la prise de décision

Libéria

•	 Développer des interventions ciblées pour répondre à des dimensions précises de la pauvreté.
•	 Améliorer la gestion des risques de catastrophe grâce à des projets dans les domaines de l’énergie 

et de l’environnement.

Sierra Leone

•	 Concevoir les interventions du PNUD sur la base des données de l’ILPM+.
•	 Mettre en œuvre des programmes de protection sociale pour les secteurs informels.
•	 Utiliser les données de l’ILPM+ comme base de référence pour le suivi et l’évaluation.
•	 Soutenir la mobilisation des ressources du gouvernement en présentant des arguments solides 

pour expliquer pourquoi certaines communautés ont besoin d’être soutenues.
•	 Plaidoyer : Promouvoir une gouvernance intégrant le genre.
•	 L’accent sectoriel sur l’autonomisation des jeunes, l’égalité des sexes, le développement des 

compétences, les moyens de subsistance des MPME et l’économie bleue.

La Gambie

•	 Tirer parti du CPD récemment approuvé pour concevoir des interventions opportunes.
•	 Soutenir la mobilisation des ressources du gouvernement grâce à des propositions fondées sur 

des données probantes.
•	 Aider le gouvernement à créer un tableau de bord pour l’unité de livraison en utilisant les données 

de l’ILPM+.
•	 Développer des programmes de protection sociale pour les secteurs informels.
•	 Utiliser l’ILPM+ comme données de référence pour le suivi et l’évaluation.
•	 Mettre en œuvre des programmes de plan d’action pour lutter contre la désertification (PACD) pour 

les communautés rurales.

Burkina Faso

•	 Utiliser les données de l’ILPM+ pour le suivi et l’évaluation.
•	 Cibler plus efficacement la pauvreté en utilisant l’ILPM+ comme référence pour les programmes et 

les projets.
•	 Identifier les populations les plus vulnérables et développer des programmes de soutien ciblés.
•	 Aligner la planification du PNUD sur les plans de développement nationaux (PDN).
•	 Améliorer l’espace fiscal en évitant le ciblage des plus vulnérables qui sont incapables de payer 

des impôts.
•	 Identifier les actions et les programmes locaux susceptibles d’avoir un impact positif sur les vies.
•	 Développer des programmes de protection sociale.
•	 Intégrer les données de l’ILPM+ dans les efforts de planification et de mobilisation des ressources 

afin d’améliorer l’efficacité du programme.
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En résumé, l’ILPM+ est un instrument politique important qui peut être adapté aux objectifs et contextes 
spécifiques d’un pays et d’une localité. Son cadre multidimensionnel fournit des données exhaustives 
sur l’incidence, l’intensité et l’impact de différentes privations, ce qui offre une vision plus approfondie 
des privations simultanées subies par les communautés. L’approche locale renforce davantage la 
granularité des données, permettant l’élaboration et la mise en œuvre de programmes de réduction de 
la pauvreté conçus pour répondre aux besoins locaux. Enfin, l’élément participatif de l’ILPM+ favorise la 
responsabilisation, l’appropriation et la participation de toutes les parties prenantes, en particulier au 
niveau communautaire.

Indicateurs clés de performance (ICP) 
Évaluer la réussite de la mise en œuvre de l’ILPM+ suppose l’évaluation de la qualité des données 
et du champ d’application, de l’engagement des parties prenantes, des niveaux de participation des 
communautés, de la pertinence des indicateurs et du processus de sélection, de la rigueur méthodologique 
et de la concordance entre les objectifs et les recommandations politiques.

Les ICP proposés garantissent collectivement l’efficacité et la précision de l’ILPM+ dans l’évaluation 
exhaustive des défis liés à la pauvreté.

L’engagement des parties prenantes
La réussite de la mise en œuvre de l’initiative ILPM+ passe par un engagement total des parties 
prenantes. Les agences gouvernementales, les ONG et les groupes communautaires concernés doivent 
être activement impliqués tout au long du processus. Des comptes rendus détaillés des réunions avec 
les parties prenantes et l’intégration du feedback dans le cadre de l’ILPM+ doivent être établis. Les 
évaluations réalisées après la mise en œuvre doivent montrer que les parties prenantes ont senti que 
leur contribution avait été appréciée et qu’elle avait eu un impact tangible sur les résultats.

ICP : Nombre de réunions tenues avec les parties prenantes, feedback documenté intégré dans la 
conception de l’ILPM+, et niveaux de satisfaction perçus par les parties prenantes.

Le niveau de participation des communautés
Un ILPM+ bien mis en œuvre doit faire preuve d’un niveau de participation communautaire élevé grâce à 
l’implication d’un large éventail de membres de la communauté dans la sélection des dimensions et des 
indicateurs, ainsi que dans les activités de validation. Les taux élevés de participation des communautés 
et l’intégration du feedback dans le rapport peuvent être considérés comme des preuves d’une approche 
participative bien mise en œuvre.

ICP : Niveau d’implication de la communauté dans le processus ILPM+, par exemple, pourcentage 
d’indicateurs choisis avec la contribution directe de la communauté ou vérifiés par le biais d’ateliers ou 
de consultations communautaires.

La qualité des données et le champ d’application
L’ILPM+ doit respecter des normes élevées en matière de qualité des données et de champ d’application 
en veillant à ce que les données soient représentatives de la population cible, complètes et exemptes de 
failles ou de préjugés significatifs. Une documentation détaillée des méthodes et processus de collecte 
des données doit être disponible pour garantir la transparence et faciliter la duplication si nécessaire.

ICP : Pourcentage d’enregistrements complets de ménages inclus dans l’ensemble de données de 
l’ILPM+ par rapport à la population totale de la zone d’étude, garantissant une couverture représentative.
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La pertinence des indicateurs et le processus de sélection
La pertinence des indicateurs doit être assurée grâce à l’utilisation de critères et de méthodologies clairs 
pour le choix des indicateurs, avec la contribution des parties prenantes, des experts et des communautés. 
Les rapports doivent montrer que les indicateurs sélectionnés reflètent fidèlement les dimensions de la 
pauvreté et sont alignés sur les priorités du gouvernement et de la communauté.

ICP : Harmonisation des indicateurs sélectionnés avec les priorités locales (évaluation de la manière dont 
les indicateurs soigneusement choisis reflètent les dimensions locales de la pauvreté et sont alignés sur 
les objectifs de développement de la communauté et du gouvernement).

La rigueur méthodologique
La rigueur méthodologique est attestée par des contrôles de robustesse, des tests de redondance et des 
hypothèses objectives tout au long du processus. La méthodologie doit être validée par des évaluations 
d’experts et des analyses de sensibilité. La documentation doit refléter tous les ajustements apportés sur 
la base de ces évaluations afin de démontrer la transparence et la fiabilité de l’approche méthodologique.

ICP : Réalisation de contrôles de robustesse et d’analyses de sensibilité (nombre et résultats des tests 
effectués pour garantir la fiabilité et l’exactitude de la méthodologie ILPM+, y compris les contrôles de 
redondance et la sensibilité à différentes hypothèses).

La concordance entre les objectifs et les recommandations 
politiques
L’ILPM+ doit fournir des informations exploitables qui répondent directement aux dimensions identifiées de 
la pauvreté. En outre, les résultats de l’ILPM+ doivent être examinés afin de s’assurer qu’ils correspondent 
aux priorités politiques susceptibles de mener à des améliorations mesurables.

ICP : Nombre de recommandations politiques ou de programmes directement influencés par les résultats 
de l’ILPM+, suivis par le biais de documents politiques ou de déclarations officielles.

47



V.	  Références

Algama, C., and Chandana, M. (2023, September 6). Using mobile call detail records (CDRs) and remote 
sensing data for spatial mapping of poverty. LIRNEasia. https://lirneasia.net/wp-content/uploads/2023/09/
DRAFT_spatial_poverty_mapping.pdf

Alkire, S., and Foster, J. (2011). Understandings and misunderstandings of multidimensional poverty 
measurement. The Journal of Economic Inequality, 9(2), 289–314. https://doi.org/10.1007/s10888-011-9181-4

Alkire, S., Foster, J., Seth, S., Santos, M. E., Roche, J. M., and Ballon, P. (2015). Multidimensional 
Poverty Measurement and Analysis. Oxford University Press. https://doi.org/10.1093/
acprof:oso/9780199689491.001.0001

Alyson, M., Olga, C. and Fredy, R. (2020, September 22). How Colombia is measuring poverty using non-
traditional data sources. https://www.data4sdgs.org/Colombia-Data-for-Now 

Bersales, L. G. S., del Prado, D. G. L., and Miralles, M. A. O. (2018). The Multidimensional Approach to 
Measuring Poverty. The Philippine Statistician Journal, 67(1). https://www.psai.ph/docs/publications/tps/
tps_2018_67_1_1.pdf

Blumenstock, J., Cadamuro, G., and On, R. (2015). Predicting poverty and wealth from mobile phone 
metadata. Science (New York, N.Y.), 350(6264), 1073–1076. https://doi.org/10.1126/science.aac4420

Castelán, C. R., Weber, I., Jacques, D., et Monroe, T. (le 9 juillet 2019). De nouvelles méthodes pour 
une cartographie de la pauvreté plus précise Banque Mondiale Blogs. https://blogs.worldbank.org/en/
opendata/making-better-poverty-map

DeCarlo, M. (2018). Scientific Inquiry in Social Work. Independent. https://open.umn.edu/opentextbooks/
textbooks/591

Goulding, A. (2001). Information Poverty or Overload? Journal of Librarianship and Information Science, 
33(3), 109–111. https://doi.org/10.1177/096100060103300301

Himanshu, Lanjouw, P., Murgai, R., and Stern, N. (2013). Nonfarm diversification, poverty, economic 
mobility, and income inequality: A case study in village India. Agricultural Economics, 44(4–5), 461–473. 
https://doi.org/10.1111/agec.12029

Kaiser, M. S. (2020). Are Bottom-Up Approaches in Development More Effective than Top-Down 
Approaches? Journal of Asian Social Science Research, 2, 91–109. https://doi.org/10.15575/jassr.v2i1.20

Kaiser, S. (2012, October 4). “Bottom-up” vs. “top-down.” The Daily Star. https://www.thedailystar.net/
news-detail-252290

Meerkerk, I. (2019). Top-down versus bottom-up pathways to collaboration between governments and 
citizens: Reflecting on different participation traps (pp. 149–167). https://doi.org/10.4337/9781788978583

Norton, A., Bird, B., Brock, K., Kakande, M., and Turk, C. (Eds.). (2001). A rough guide to PPAs: Participatory 
poverty assessment; an introduction to theory and practice. Overseas Development Inst. https://www.
participatorymethods.org/files/a%20rough%20guide%20to%20ppas_%20norton.pdf

48

https://lirneasia.net/wp-content/uploads/2023/09/DRAFT_spatial_poverty_mapping.pdf
https://lirneasia.net/wp-content/uploads/2023/09/DRAFT_spatial_poverty_mapping.pdf
https://lirneasia.net/wp-content/uploads/2023/09/DRAFT_spatial_poverty_mapping.pdf
https://doi.org/10.1007/s10888-011-9181-4
https://doi.org/10.1007/s10888-011-9181-4
https://doi.org/10.1093/acprof:oso/9780199689491.001.0001
https://doi.org/10.1093/acprof:oso/9780199689491.001.0001
https://doi.org/10.1093/acprof:oso/9780199689491.001.0001
https://www.data4sdgs.org/Colombia-Data-for-Now
https://www.psai.ph/docs/publications/tps/tps_2018_67_1_1.pdf
https://www.psai.ph/docs/publications/tps/tps_2018_67_1_1.pdf
https://www.psai.ph/docs/publications/tps/tps_2018_67_1_1.pdf
https://doi.org/10.1126/science.aac4420
https://doi.org/10.1126/science.aac4420
https://blogs.worldbank.org/en/opendata/making-better-poverty-map
https://blogs.worldbank.org/en/opendata/making-better-poverty-map
https://blogs.worldbank.org/en/opendata/making-better-poverty-map
https://open.umn.edu/opentextbooks/textbooks/591
https://open.umn.edu/opentextbooks/textbooks/591
https://open.umn.edu/opentextbooks/textbooks/591
https://doi.org/10.1177/096100060103300301
https://doi.org/10.1177/096100060103300301
https://doi.org/10.1111/agec.12029
https://doi.org/10.1111/agec.12029
https://doi.org/10.15575/jassr.v2i1.20
https://doi.org/10.15575/jassr.v2i1.20
https://www.thedailystar.net/news-detail-252290
https://www.thedailystar.net/news-detail-252290
https://www.thedailystar.net/news-detail-252290
https://doi.org/10.4337/9781788978583
https://doi.org/10.4337/9781788978583
https://www.participatorymethods.org/files/a rough guide to ppas_ norton.pdf
https://www.participatorymethods.org/files/a rough guide to ppas_ norton.pdf


Odhiambo, W., Omiti, J., Muthaka, D. I., and Kenya Institute for Public Policy Research and Analysis (Eds.). 
(2005). Quantitative and qualitative methods for poverty analysis. KIPPRA. https://www.saga.cornell.edu/
saga/q-qconf/proceed.pdf

OECD. (2015). Handbook on Constructing Composite Indicators METHODOLOGY AND USER 
GUIDE. In Journal of the American Geriatrics Society (Vol. 63, Issue 5). https://www.oecd-ilibrary.org/
docserver/9789264043466-en.pdf?expires=1730568091&id=id&accname=guest&checksum=A1F-
44570CA69089E688F3553C4D58918     

OECD. (2020, June 02). Compare your income—Perception of income inequality in OECD countries. 
https://www.oecd.org/wise/compare-your-income.htm.  

Pradhan, M., and Ravallion, M. (2000). Measuring Poverty Using Qualitative Perceptions of Consumption 
Adequacy. The Review of Economics and Statistics, 82(3), 462–471. https://www.jstor.org/stable/2646806

Ravallion, M. (1992). Poverty comparisons: A guide to concepts and methods. The World Bank.  https://
documents1.worldbank.org/curated/fr/290531468766493135/pdf/multi-page.pdf     

Sabatier, P. A. (1986). Top-down and Bottom-up Approaches to Implementation Research: A Critical Analysis 
and Suggested Synthesis. Journal of Public Policy, 6(1), 21–48. https://www.jstor.org/stable/3998354

UNDP and OPHI. (2019). How to Build a National Multidimensional Poverty Index (MPI). https://www.undp.
org/publications/how-build-national-multidimensional-poverty-index  

UNDP. (2024). A new lens on poverty: Why community stories matter. https://www.undp.org/stories/
new-lens-poverty-why-community-stories-matter 

UNECE. (2018). Guide on Poverty Measurement. United Nations. https://doi.org/10.18356/b6557c18-en

UNECE. (2022). Poverty measurement: Guide to data disaggregation. United Nations.  https://unece.org/
sites/default/files/2021-01/ECECESSTAT20204.pdf     

University of Oxford. (n.d.). Guidance note 1: What we mean by policy engagement. https://www.ox.ac.
uk/research/using-research-engage/policy-engagement/guidance-policy-engagement-internationally/
guidance-note-1-what-we-mean-policy-engagement 

Vaz, A., Oldiges, C., Alkire, S. (2019). MPI and MODA: Disentangling the Differences Between a Policy Tool 
and Advocacy Instrument. https://www.mppn.org/mpi-and-moda-differences/

World Bank. (2009). Handbook on Poverty and Inequality. World Bank.  https://documents1.worldbank.
org/curated/pt/488081468157174849/pdf/483380PUB0Pove101OFFICIAL0USE0ONLY1.pdf     

World Bank. (2021). A Roadmap for Countries Measuring Multidimensional Poverty (Poverty Assessment). 
World Bank. https://doi.org/10.1596/35808

Ziuli, V., Meckler, J., Hernández Licona, G., and Vaessen, J. (2022). Poverty Mapping. World Bank. https://
doi.org/10.1596/37859

49

https://www.saga.cornell.edu/saga/q-qconf/proceed.pdf
https://www.saga.cornell.edu/saga/q-qconf/proceed.pdf
https://www.saga.cornell.edu/saga/q-qconf/proceed.pdf
https://www.oecd-ilibrary.org/docserver/9789264043466-en.pdf?expires=1730568091&id=id&accname=guest&checksum=A1F44570CA69089E688F3553C4D58918
https://www.oecd-ilibrary.org/docserver/9789264043466-en.pdf?expires=1730568091&id=id&accname=guest&checksum=A1F44570CA69089E688F3553C4D58918
https://www.oecd-ilibrary.org/docserver/9789264043466-en.pdf?expires=1730568091&id=id&accname=guest&checksum=A1F44570CA69089E688F3553C4D58918
https://www.oecd.org/wise/compare-your-income.htm
https://www.jstor.org/stable/2646806
https://www.jstor.org/stable/2646806
http://www.gbv.de/dms/hbz/toc/ht004501364.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/fr/290531468766493135/pdf/multi-page.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/fr/290531468766493135/pdf/multi-page.pdf
https://www.jstor.org/stable/3998354
https://www.jstor.org/stable/3998354
https://www.undp.org/publications/how-build-national-multidimensional-poverty-index
https://www.undp.org/publications/how-build-national-multidimensional-poverty-index
https://www.undp.org/stories/new-lens-poverty-why-community-stories-matter
https://www.undp.org/stories/new-lens-poverty-why-community-stories-matter
https://doi.org/10.18356/b6557c18-en
https://doi.org/10.18356/b6557c18-en
https://doi.org/10.18356/9789210010795
https://unece.org/sites/default/files/2021-01/ECECESSTAT20204.pdf
https://unece.org/sites/default/files/2021-01/ECECESSTAT20204.pdf
file:///Volumes/AMINA DARANI DESIGN/CLIENT_PHOENIX DESIGN AID/PHOENIX NAIROBI WORK/UNDP_DPA P125_Guidance Note 2024/french copy/ 
https://www.ox.ac.uk/research/using-research-engage/policy-engagement/guidance-policy-engagement-internationally/guidance-note-1-what-we-mean-policy-engagement
https://www.ox.ac.uk/research/using-research-engage/policy-engagement/guidance-policy-engagement-internationally/guidance-note-1-what-we-mean-policy-engagement
https://www.ox.ac.uk/research/using-research-engage/policy-engagement/guidance-policy-engagement-internationally/guidance-note-1-what-we-mean-policy-engagement
https://www.mppn.org/mpi-and-moda-differences/
https://www.mppn.org/mpi-and-moda-differences/
https://doi.org/10.1596/978-0-8213-7613-3n
https://documents1.worldbank.org/curated/pt/488081468157174849/pdf/483380PUB0Pove101OFFICIAL0USE0ONLY1.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/pt/488081468157174849/pdf/483380PUB0Pove101OFFICIAL0USE0ONLY1.pdf
file:///Volumes/AMINA DARANI DESIGN/CLIENT_PHOENIX DESIGN AID/PHOENIX NAIROBI WORK/UNDP_DPA P125_Guidance Note 2024/french copy/ 
https://doi.org/10.1596/35808
https://doi.org/10.1596/37859
https://doi.org/10.1596/37859
https://doi.org/10.1596/37859






Copyright © PNUD 2024 Tous droits réservés. 

Les opinions exprimées dans cette publication sont celles des auteurs  

et ne représentent pas nécessairement celles des Nations Unies,  

y compris du PNUD, ou des États membres de l'ONU.

Pour plus d'informations sur ce projet et ses publications connexes,  

veuillez envoyer un courriel à l'équipe IGET,  

Centre de services régional du PNUD pour l'Afrique, à l'adresse suivante :  

rsca.inclusivegrowth.team@undp.org


	I.	Introduction
	II.	Pourquoi un ILPM+ ? 
	III.	Élaboration d’un ILPM+
	
A. 	Orientations pratiques – Étapes techniques
	B. 	Décisions politiques essentielles dans l’élaboration 
	d’un ILPM+
	Phase 1. Phase préliminaire
	Étape 1.1. Définir l’objectif de l’ILPM+
	Étape 1.2. Présenter l’approche conceptuelle de l’ILPM+ 
	A. Multidimensionnelle
	B. Participative : Intégration de perspectives ascendantes
	C. Localisée : L’expérience subjective de la pauvreté

	Phase 2. Phase de mise en œuvre
	Étape 2.1. Conception de l’ILPM+
	A. Choisir l’unité d’analyse
	B. Sélectionner les dimensions et les indicateurs

	Étape 2.2. Sélection des sources de données
	A. Sources de données quantitatives traditionnelles
	B. Données qualitatives et participatives

	Étape 2.3. Collecte de données pour le calcul d’indices
	A. Collecte de données quantitatives
	B. Collecte de données qualitatives

	Phase 3. Phase de mise en œuvre 
	Étape 3.1. Choix du seuil de décision
	A. Définition des pondérations
	B. Seuil de pauvreté

	Étape 3.2. Calcul de l’indice
	Étape 3.3. Contrôles de la robustesse
	Étape 3.4. Ventilation des données (intersectionnalités)
	A. Niveaux de ventilation des données
	B. Combinaison des ventilations socio-économiques et dimensionnelles


	IV.	Communication et application d’un ILPM+
	Phase 4 : Diffusion et participation à l’élaboration 
		des politiques
	Étape 4.1. Communication des résultats 
	Étape 4.2. Participation à l’élaboration des politiques
	L’engagement des parties prenantes
	Le niveau de participation des communautés
	La qualité des données et le champ d’application
	La pertinence des indicateurs et le processus de sélection
	La rigueur méthodologique
	La concordance entre les objectifs et les recommandations politiques

	V.	Références
	Encadré 1. L’engagement des parties prenantes
	Encadré 2. Qualité des données
	Tableau 2. Comparaison des sources de données quantitatives traditionnelles pour le calcul de l’ILPM
	Tableau 3. Comparaison des sources potentielles de données quantitatives non traditionnelles pour le calcul de l’ILPM+
	Tableau 4. Comparaison des sources de données qualitatives pour le calcul de l’ILPM 
	Tableau 5. Variables pour la ventilation des résultats par niveau de population 

